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« 2° Les personnes morales privées ressortissantes de l'Union 
francaise, mais non ressortissantes des Etats associés, sous 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES réserve des dispositions de l'article 11 (1°) ci-dessous : 
« de Les services, offices et établissements publies communs, 
…— r laires ou affectatares du bien sinisuüf, au prorala de 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-776 du 9 juin 1955 portant adaptation à l'Indechine 
de la loi n° 40-2289 du 28 ociobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, du ministre de la reconstrwetion et du logement 
et du secrétaire d’Elat chargé des relations avec les Etats asso- 
City, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre, modifiée et complétée, et notamment son article 7; 

Vu le décret n° 47-189%6 du 27 septembre 1947 portant appli- 
calon à l'Indochine de la loi susvisée du 28 octobre 196; 

Vu l’article 42 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1%1; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Décrète : 

Art. fe, — L'article 2 du décret du 27 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dommages certains, matériels et directs causés sur 
le territoire des Etats associés d'Indochine aux biens immothi- 
liers ou mobiliers par des faits de guerre survenus entre le 
1" septembre 1939 et les dales des différents arimislices inter- 
venus après les accords de Genève du 20 juillet 1954 ouvrent 
droit à réparation intégrale dans les conditions ci-après ». 

Art. 2, — L'article 4 du décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Cette réparation s'effectue en fonction des 
octroyés annuellement, 

« Pour les dommages autres que ceux afférents aux biens 
meubles d'usage courant et familial, un décret déterminera 
l'époque et les modalités de payement de la part dépassant : 

a) 25 millions de franes, ou, le cas échéant, l'équivalent 
de ceile somme, en monnaie locale, des indemnités de recons- 
litulion des immeubles de toute nature ; 

b) 15 millions de francs, ou, le cas échéant, l'équivalent 
de cette somme, en monnaie locale, des indemnités de recons- 
titution autres que ceiles visées ci-dessus ; 

« €) 25 millions de franes, ou, le cas échéant, l'équivalent 
de cette somme, en monnaie locale, pour les sinistrés qui ont 
droit à des indemnités de l'une et de l'autre des catégories 4 
et b ci-dessus. 

« Jusqu'à la publication du décret prévu à l'alinéa 2 ci-dessus, 
la part supérieure aux montants ainsi fixés des indemnités de 
reconstitution visées ci-dessus peut faire l'objet de versements 
dont le tolal ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cette 
part, 

_« Les dispositions des alinéas précédents s'appliquent aux 
indemnités afférentes aux biens dont Ja reconstitution n'est 
pas achevée à la date de la publication du présent décret ». 

Art, 3, — L'article 6 du décret du 27 septembre 1957 est 
complété comme suit: 

« 6° Les dommages causés sur le territoire des Etats associts 
d'Indochine par les armées françaises ou a'lliées ou leurs ser- 
vices ». 

art. 4. — L'article 7, paragraphe 2, du décret du 27 septembre 
1917 est moditié comme suit: 

« 2° Les dommages causés aux biens des personnes soit expul- 
sées par l'ennemi ou les organisations vistes à l'article 6 (1°), 
soit évacuées d'office par les autorités françaises, alliées ou 
associées, soit réfugiées en raison de l'insécurité, au cours 
de périodes et dans les régions qui seront déterminées par 
arrêté du ministre chargé des relations avec les Etats asso- 
Clés ». 

Aït. 5. — L'article 10 du décret du 27 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont admis au bénéfice du présent décret: 

« 1° Les personnes physiques ressortissantes de l'Union fran- 
Caise mais non ressorlissantes des Etats associés, leurs héri- 
Lers et leurs autres ayants droit remplissant les mêmes condi- 
tions ou bénéficiant des dispositions du paragraphe 4 ci-des- 
sous, 


septembre 1917 est 


rédits qui sont 


septembre 1947 est 








)rounrit 
la parti ipalion française à l'époque de l'indemnisation, 

« 4° Les ressortissants des Etats les étrangers qui 
ont servi ou dont l'un des ascendants, des descendants où le 

\ servi pendant la gueire 1914-1918 ou entre le 1% sepe 

tembre 1939 et le 2? septembre 1915 dans une unité combat- 
tante des forces militaires francaises, où. au titre de l'armée 
françca'se, dans une unité combattinte des forces ayant coopéré 
ue eiles, 

e Le ministre les r 
détermine les unités qui doivent être i mine com- 
hattantes sur le territoire de ces Etats et arprécie si les inté- 
ressés servaient dans ces unitÿs au titre de l'armée francaise », 


issociés et 


conjoint 


chargé laitions avec les Etats associés 


Art. 6. — Les articles 12 et 13 du de t du 27 septembre 1947 
sont abrogés, 
Art. 7. — L'article 19 du 23 septembre 1947 est remplacé par 


les dispositions suivantes : 


« Si le sinistré déclare renoncer à la reconstitution ou si 
dans un délai qui sera fixé par arrêté du ministre chargé des 
relations avi le< lats m0 LH na saui s «le fnrre 


és, pas, 
majeure, déposé son projet de reconstitution ou si, à l'expira- 
tion d'un nouveau délai fixé dans les mêmes conditions, 11 n'a 
pas entreprs cette reconstitution, il n'aura droit qu'à une 
indemnité d'év'ction égale à 90 p. 100 de l'indemnité de recons- 
titution évaluée à la date de la renonciation où à lexmiration 
des délais précités. Le projet de reconstitution peut être affé- 
rent à la réalisation d'opérations en n'mporte quel heu de 


l'Union francaise, 


« Le sinistré recevra pour l'indemniié d'éviction un titre 
nominatif productif d'intérêts. 
« 11 pourra toutefois, sur sa demande, obtenir que cette 


indemnité lui soit réglée en tout où partie sous forme d'une 
rente viagtre, En cas de réinstallation définitive dans la métro- 
pole, il pourra obtenir cetie rente viagere dans les cond lions 
prévues par la législation métropolitaine, 

« En ce qui concerne les biens meubles d'usage courant ou 
familial, l'indemnité d'éviction est égale à 50 p, 100 de l'in- 
demnité de reconsütution. Elle est payée dans Ies mêmes condi- 
tions que cette @Gernitre. 

«. Le sinistré ou son avant droit à titre gratuit, qui ‘n'a 
reconstitué que partiellement son bien et qui renonce au rem- 
ploi d'une part de l'indeinité ou ne justütie pas de ce remploi 
dans le délai imparti par le ministre chargé des relalions avec 
les Etats ass aura la facuit d’obienir pour ïa ] non 
reconstituée, une indemnité d'éviclion payable en titres normi- 
natifs dans les conditions des alinéas précédents. 


« L'acquéreur d'une indemnité relative à un bien sinistié qui 
n'a reconstitué que parliellement ce bien et qui renonre au 


remploi d'une part de l'indemnité ou ne justifie pas de ce 
remploi dans le délai imparu par le minislie chargé des reia- 
tions avec les Elats üe s n'a droit pour Ja parte non 
reconstituée qu'à une indemnité d'éviction pavable en Utres 
nominalifs dans les conditions des alintas price: lent , 

Art. 8. — L'article 20 du décret du 25 septembre 1917 est 


remplacé par les disposilions suivantes : 

« Le coût de Ja reconstitution totale on partielle des imineu- 
bles bils est calculé par référence à des immeubles tvpes de 
même nature dont la nomenclature et le prix de construction 
au mètre carré sont fixés par le ministre chargé des relations 
avec les Etats associés , \ comnre 
nant des représentants de l'Etat et des représentants des 
trés. Quand l'immeuble sinistré est d'une conception et d'une 
destination qui ne permeltent pas son classement dans une 
des catégories d'immeubles-tvpes, ainsi que lorsqu'il s'agit de 
réparations qui ne peuvent pas donner lieu à l'application d'un 
ourcentage de destruction, le coût de reconstitution du bien 
est calculé d'après une série condensée de prix arrêtée par 
Je ministre chargé des relations avec les Etals associés ». 


Art. 9, — L'article 21 du décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les disposilions suivantes : 


apres avis l'une comin 10) 


SINIS 


meubles d'usare 
modalités sui- 


des biens 
selon les 


« L'indemnité de reconstitution 
courant et familial est déterminée 
vantes : 

« 1° Quelle que soit la qualité du mobilier, il est attribué 
au sin stré une indemnité forfaitaire de base s'élevant pour 
un sinistré total à la somme de 204.000 F, ou, le cas échéant, 
l'équivalent de cette somme en monnaie locale pour un foyer 
de deux personnes adultes. 








— 
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« Ce foufat de b est majoré de 20 p. 100 par enfant ou 
ascendant vivant au fover, dans la limute d'un maximum de 
{ ur toute autre personne Wivalii habi- 


top, niet de NM b, LIST 
celle derniere majoraton puisse 


tuellement au fo r, Salis qui 
excédi r p LUN). 
dé ru indermnité co nlémentaire est accordée s'il v à 


Leu, en fonction de la qualité et de la valeur du mobilier ; elle 


est pavce en France au moven des titres définis par l'arüele 11 
du décret modifié n° 53-717 du 9 août 1953, Un arrêlé conjoint 
du ministre chargé des relat'ons avec les Etats associés, du 
munistre des finan el d iffaires économiques et du ministre 
de la reconstruction et du logement, déterminera les forfaits 
applical uvant la qualité et la valeur du mobilier, ainsi 
que les cocfflcients qu'il conviendra d'appliquer aux sommes 
déjà vel en vue de leur déduction de l'indemnité définitive. 

« En cas de destruction partielle, l'indemnité forfaitare de 
base, sugmentée S'il v a heu des majorations, ainsi que l'in- 
den complémenture ut réduites en fonction du prorata 
du tre mobilier » 

Art 10 L'artcle 2? du décret du 25 septembre 1947 est 
remplacé par le dispu tons suivantes : 

« L'indermnité de reconstitution des éléments d'exploitation 
agricole est calculée, soit d'après des barèmes professionnels 
homologués par arrété du ministre chargé des relations avec 
les Etats associés, après avis d'une commission des dommages 


agricoles comprenant des représentants des sinistrés, soit en 
ce qui concerne des éléments d'exploitation pour lesquels il 
n'a pas été établi de harèmes, par voie d'évaluation admanistra- 
tive, La composition de la comm'ssion sera fixée par arrété du 
ministre chargé des relations avec les Etats associés, 

« En ce qui concerne les approvisionnements, les récoltes 
faites et les stocks, l'indemnité est acquise an sinistré dans la 
hote des quantites ublisces où produites au cours d'une cam 
pagne 

« Toutefois, les pertes avant affecté les stocks dont la eonsti- 
tution résultat d'une impossibilité d'exportation et dont la 
liste sera fixée par arrêté du ministre chargé des relations avec 
les Etats ociés, pourront donrer licu à indemnisation pour 
la totalité des quantités perdues ». 


Art. !1. — L'article 23 dn décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dommares causés aux cultures et peuplements pluri- 
annuels non restaurables ouvrent droit à une indemnité égale 
aux frais habituellement engagés pour la création de biens 
semblables et aux frais nécessares pour amener ces biens à 
l'état normal de produetivité ou d utilisation commerciale, à 
l'exclusion des travaux préliminaires à la reconstruction, l’en- 
semble de ces frais étant. s'il y à heu, affecté d'un coeffieient 
forfaitaire déterminé en fonction du stade de productivité 
alteint par les cultures où peuplements au moment du sinistre. 


« Dans le cr de cultures on de peuplements pluriannuels 
susceplibles d'être restaurés, il est alloné au sinistré une 
indernmité correspondant anx frais nécessaires à la remise de 
ces biens dans leur état antérienr de prodnetivité. Cette indem- 
nité ne sera, en atcun cas, supérieure à celle qui serait allouée 
en cas de destruction des végétaux considérés. 


« Le caleul des indemnités prévues ci-dessus est effectué à 
partir de harèmes homologués par arrêté dn ministre chargé 
des relalions avec les Etats assuciés après avis de Ja commis- 
sion des dommages agricoles. 


« En ce qui conrerne le< dommages affectant des peuplements 
naturels éiablis sur des terrains attribués par voie de conces 
sion administrative, seuls pourront éventnellement être inderu- 
nistés dans les conditions ci-dessus, les travaux de repeuple- 
ment ou de restauration effectués par les concessionnaires ou 
leurs ayants cause ». 


Art. 12. — L'article 24 du décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


«a L'indemnité de reconstitution pes et chimique des 
sols cuilivés, endommagés du fait de la guerre ou dont l'élat 
de produelivité s'est trouvé modifié du fait direct de l'occu- 
pation ennemie est égalr aux frais de remise de ces biens 
dans leur état anterieur d'exploitation et de productivité. 

« Cette indemnité s'applique de la même facon aux terres 
que les sinistrés n'ont pu cultiver pendant plus de six mois 
en raison directe des circonstances visées aux articles 6 (1°) 
et 7 (2°). 

« Les indemnités visées ci-dessus sont fixées à partir des bases 
de calcul homologutes par arrêté du ministre chargé des rela- 
hons avec les Elats associés, après avis de la commission des 
dommages agricoles », 
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Art. 13. — L'article 26 du décret du 27 septembre 1947 est 
coinpielé comme suit: 

« Les stocks à usage commercial détruits après le 1 janvier 
1947 ainsi que ceux à caractère spéculatif, quelle que soit la 
date de leur destruction, sont exclus du champ d'application 
du present texle ». 


Art. 14. — L'article 27 du décret du 27 septembre 1947 est 
reiipl ice pir les dispositions SUI\ antes : 

« Les travaux de destruction d'ouvrages militaires de toute 
nature et les travaux de remise en élat des terrains sont rem- 
boursés au sinistré lorsque l'intérêt de ces travaux justifie Ja 
dépense et aprés contrôle de ceïle-ci, Les remboursements 
peuvent être déterminés sur la base d'une évaluation forfai- 
luire du coût des travaux ». 


Art. 15. — L'article 28 du décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque des travaux con<ervaloires ont été eflectués par 
le sinisltié sur le bien endommagé pour éviter des dommazes 
supplémentaires après sinistre, ou pour empêcher leur aggra- 
vation un indemnité est accordée de ce chef pour lui remiuure 
ser les dépenses utiles, dûment justifiées qu'il a faites dans ce 
but. 

« Dans le cas où les travaux conservatoires n'ort pu être 
effeciués du fait des circonstances prévues à l'article 7 (2°) 
ci-dessus l'évaluation de l'aggravation des dommages est fixée 
forfailairement far le ministre chargé des relations avec les 
Etats associés ». 


Art. 16. — L'article 29 du décret du 27 septembre 1947 est 
reinplacé pur les dispositions suivantes: 

« Lorsque, postérieurement aux travaux de reconstruction ou 
de réparations effectués sur un bien sinistré, survient un nou- 
veau sinistre dont la réparation est prévue par le présent décret 
rendant les travaux à nouveau nécessaires, l'indemnité aflé- 
rente à ces travaux n'est pas soumise aux abattements prévus 
par les articles 15 ci-dessus et 29 bis ci-dessous ». 


Art. 17. — Le décret du 27 septembre 1947 est complété par 
les articles 29 bis, 29 ter et 29 quater ci-après : 

« Art. 29 bis. — [L'évaluation des dommages subis par les 
entreprises industrielles tiendra compte, le cas échéant, d'une 
part de la dépréciation technique du matériel, d'autre part, du 
caractère excédentaire des ins!'allations immobilières affectres à 
une main-d'œuvre dant les opérations étaient effectuées nor- 
malement en France à la même époque par des machines. 

« En outre, l'indemnité ne pourra pas dépasser le montant 
des sommes nécessaires pour rendre aux entreprises indus- 
trieiles un potentiel! de production égal, à tous égards, à celui 
que leur procuraient les biens détruits. 


« Art. 29 ter. — Est déduite de l'indemnité de reconstitution 
des entreprises industrielles et commerciales la différence entre 
le montant global des bénéfices réalisés par l'ensemble des 
établissements situés en Indochine appartenant à une même 
personne physique ou morale au cours des qualorze exercices 
ostérieurs au {* janvier 1940 et le total dé quatorze fois le 
tnélilce moyen réévalué des trois derniers exercices antérieurs 
à celte date. 

« Les bénéfices retenus pour l'appiicalion des présentes dispo- 
silions sont les bénéilees bruts, qu'ils aient ou non été affectés 
ou distribués. La réévaluation du bénéfice moyen des trois exer- 
cices de référence, exprimée en francs au cours en vigueur 
lors de la clôture de chacun des exercices considérés, sera effec- 
tuée à l'aide des indices de réévaluation des bilans en vigueur 
dans la France métropolitaine. 

« L'application de eette disposition n'interviendra dans cha- 
que cas qu'après avis d'une commission comprenant en nombre 
égal des repiésentants du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la reconstruction et du logement 
et du ministre chargé des relations avec les Etats associés. Cette 
coramission sera habilitée à proposer des dérogations pour tenir 
compte des circonstances spéciales à telle entreprise ou caté- 
gorie d'entreprises. 

« Les dispositions du présent article sont également applica- 
bles aux sociétés immobilières. 

« Les dommages afférents aux exploitations agricoles annexes 
d'une entreprise industrielle ou commerciale ne supporteront 
pas l'abattement prévu au présent article. 

« Art. 29 quater. — Les indemnités afférentes à des immeu- 
bles de rapport appartenant à des personnes physiques sont 
frappées d'un abatlement forfaitaire dont le taux est calculé 
compte tenu de la hausse des loyers entre le 1®% janvier 1910 et 
la date du sinistre par rapport à la hausse générale du coût 
de la vie en Indochine. Un arrêté du ministre chargé des rela- 
tions ave: les Etats associés et du ministre de la reconstruction 
et du logement fixe le taux de ces abattements » 
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Art. 48. — L'articie 30 du décret du 27 septembre 1947 est 
uplété comme sul: 

« sous cette réserve, il peut limiter ses dépenses au montant 
l'indemnité de reconstitution effectivement perçue ». 


Art. 19, — L'article 31 du décret du 27 septembre 1947 est 
remnlacé par les disp sitions suivantes : 

Sous réserve de l'autorisation du ministre chargé des rel 

tous avec les Etats associés, si la reconstitution est effectuée 


territoire des Etats associés, ou si la reconstitution est 

ete tu hors du terriloire de ces Etats, sous réserve des auto 
tions successives du ministre chargé des relations avec les 

htais associés et du ministre @e la reconstruction et du log 


ment, le sinistré peut affecter son ‘ndemuilé : 


« a) Soit à la reconstitution de son bien à un autre empla 


« b) Soit à un aménagement nouveau des divers éléments 
cu posant ledit bien; 

« €) Soit à l'aménagement d'un autre bien lui appartenant; 

« 4) Soit à la création, soit à une participation à la creation 
d'u bien nouveau comportant une affectation différente du 
bien sinistré; 

« e) Suit à l'achat, l'équipement et la remise en élat de 
rodurtion d'une exploitalion agricole abandonnée où inculie 
au seus de l'article 2 de la loi du 19 février 1942 

« En cas de transfert hors du territoire des Elats associés 
d'indochine, les dossiers sont adressés au ministère de la 
reconstruction et du logement, à Paris. Le tinancement est 
elleciué soit en espèces, soit en litres dans les limites prévues 
à l'article 4 ci-dessus ». 


Art. 20. — Le décret du 27 septembre 1947 est complété par 
l'ariivie 31 bis ci-après: 

« Art. 31 bis. — Les indemnités prévues aux articles %4 et 27 
ci-dessus ne peuvent faire l'objet d'un transfert. 

« Il en est de mème pour les indemnités pour pertes de 
récoltes visées à l'article 22 ci-dessus et, en ce qui concerne 
l'article 23, aux éléments de l'indemnité de reconstitution qui 
‘ trait à des travaux de préparation et d'aménagement à 
sol ou de mise en état de culture des terrains sur Jesquels son 
implantés des végélaux sinistrés; il en est de même pour l'in- 
demnité prévue dans le cas des végélaux susceplübles d èlre 


restaurés », 


1 
,t 
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Art, 21. — L'article 32 du décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à 
l'article 21, ainsi que celui afférent À l'outillage appartenant 
en propre au salarié, est incessihie, Celui afférent aux autres 
dommages ne peut être cédé indépendamment du bien auquel 
il se rattache, sauf dérogation accordée par le ministre chargé 
des reialions avec les Etats associés. 

« Le droit à indemnité alloute pour la reconstitution d'un 
en ne peut faire l'objet de cessions fractionnées, sauf déroga- 
ion accordée par le ministre chargé des relations avec les 


‘ils ASsSO0CICS 


ns te 


« La droit à indemnité a le même caractère mobilier ou 
inmobilier que le bien sinistré ». 


Art, 22, — L'article 33 du décret du 27 septembre 1917 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute mutation eatre vifs d'un bien sinistré et du droit 
à indemnité qui y est attaché est subordonnée, à peine de 
perte de ce droit, à une autorisation du ministre chargé des 
relations avec les Etats associés. Elle ne peut être autorisée 
qu'après évaluation délinitive de l'indemnité et inscription du 
sinistré vendeur à l'ordre de priorité. 

« Toutefois, cette autorisation n'est pas nécessaire lorsque la 
mutation entre vifs résulte soit d'une donation en ligne directe 
soit d'une donation à Utre de partage anticipé faite en vertu 
de l’arucle 1075 du code civil. 

« L'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui 
Ï est attaché est tenu de reconstituer un bien semblable au 
ien détruit et au même emplacement, Il ne peut êlre dérogé 
à cette disposition qu'au moment de la demande de mutation, 
nd décision expresse du ministre chargé des relations avec 
es Etats associés et dans le cas où la reconstilution a lieu 
hors du territoire des Etats associés par décision conjointe 
du ministre chargé des relations avec les Elats associés et du 
luinistre de Ja reconstruction et du logement, 

« Jusqu'au 1* janvier 1957, la purge des hypothèques Kgales 
sera réalisée dans les conditions prévues par les articles 19 
à 21 du décret du 28 février 1852. Le défaut d'ivscriplion dans 





les délais prévus auxdits articles opère libération entière et 
iéfinitive de toute hvpothèque légale. La purge ainsr opcrée 
porte tous les effets de l'article 2145 du cude civil. 

« Les articles 2185 et 2187 à 212 du code civil ne sont pas 
applicabes à Ja cession du droit à indemmilé alors même 
qu el e 6e ACCompagtrie ue la cession du bien sinistre, Dans ce 
dernier cas, lesdits arucles 68 appliquent touleluis en ce qui 
conceme la parue du prix afférente à la cession du bien 
siistre, 


« Les privilèges et hypothèques dont le règlement n'a pu 
être assuré par la distribution du prix de ce n de l'indemnité 
suivant un ordre amiable ou judiciaire conservent leur rang 


sur le ben auquel ele est attachée, Is cessent de suivre 
l'indemuité, 

« En cas de vents aux enchères publiques de l'indemnité 
de reconsttlulion affcrente à un bien sinietré, l'a jucreur doit, 
dés que la vente est devenue détiniive, en adresser notilica- 
lion au secréluire d'Etat cl rirl Lons ave: ve Etats 
associés. Si le prix ue l'adjud: liun et inférieur au oitunt 
de l'indemeité d'éviclion süeceptible d'être allouée au s:nistré 
dans les conditions de l'alinéa 1% de l'article 19, le secrétaire 
d'Elat hargé des relations avec les Elats associés lan un 
délai d'un mois à con r de la nottication peul exercer 
au nom de l'Elat un droit de préemplion. L'Etat se hbtre 
vis-à-vis du vendeur par le versement d'une somme égale au 
montant de l'indemnité d'éviction, qui est alors piavee en 
espèces. Les dispasilions de l'article 19, 5° alinéa, ne sout pas 
applicables dans cette hypothèse, 


1 ru 
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e Celte préemption entralae extinction du droit à indemnité 
de reconsütutiun ». 

Art. 23. — L'article 26 du décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivant 


« Arf. 26. — Tout &ginistré doit, so pee le perdre les 
droits à indemnité et sauf motif reconnu vaisable, avoir formulé, 
dans Un d'iai qui est fixé par un arrété du ministre chargé 
des relations avec les Elais associés et qui ne peut étre inférieur 
à tros mois, une déclaration de éiuistre onu une demande 
d'indeinnité assortie des justifications adiminetralives et tech- 
niques permettant respectivement d'auprécier Ja recevabil'té 
de la demande et l'évaiuation du dommage, 

« Le dépôt d'une demande d'indemnilé peut être imposé 
même lorsque le simistré a déjà forimulé une déclaration de 
6ilhisire, 

a Si les justifications destinées à permettre l'évaluation du 
dommacse n'ont pas cté présentées dans :e déiai fi le ministre 
chargé des relations avec les Elats associés peut désiguer les 
architectes, experts et techniciens qui procéderont aux évalua- 


lu 
tions et seront rémunérés dans les conditions prévues à l'arti- 


cle 59 ci-drssoue, 


« Ne sont pas recevables le lemandes d'indten té Jorcaque 
le coût de reconstitution, évalué à la date du ! piembre 
1999, ne dépasse pa 4) piastres en malicre imimobiueie et 
100 piasties en matière mohilière, 

« Le ministre charz les relation ivec les Etat 1 its 
statue eur les demandes d'indemeité, La décision et iinmmé- 
diatement notifite à nltere . E.le éet ex iloure nonobstant 
tout contrôle ou litige ul!éricur n». 

Art. 25. — L'article 42 dn 27 septembre 1947 est remplacé par 
les Hsposions suivantes : 

« Pour les dommages autres que ceux afférente aux biens 
meules à Wmage varant et familial, l'indemnité peut, avant 
l'évaluation et le régiement détinitif, donner cu ad Cvalua- 
Lions et à des règlements pr'oviso.rt 

«a Les décisions provisoires éont prise ur vérification éom- 
maire. E.les ouvrent au sinistré 1] Jroit, 1 istili le 
bien détruit, de recevoir, sur sa demande et dé, que va 
commencer la reconsüutulion, un acomple pouvaut all 

« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour les décisions ne dépa-sant pas 
NICE) F ou, le Cas ( le at, l'« JU: ient le celle soutnimne en 
monnaie locale, oblizaiion élant faite de fouruu juslilica- 


ions dans les six moi 

« b) Jusqu'au Liers au-dessus de 900.0 F ou, le cas érhtant, 
l'équivalent de cette somme en monnaie locale, avec mooimum 
de 300.000 F ou, le cas échéant, l'équivaient de cette somme 
en monnaie locale, que 1e payement eoil effectué en € I $ 
ou en litres à la Caise autonome de la reconstruction 

« D'autres acomptes, jusqu'à concurrence du montant de la 
décision provisoire, peuvent être versés au cours de la recons- 
Ulution, sous réserve d'un contrôle sommaire de l'emploi des 
somines précédemment versées, 

« Le montant définitif de l'indemnité ne peut tre arrêté 
qu'après contrôle des travaux effectués et vérifiration des 
Aie dûment réglées. Cette décision ouvre droit au règle- 
ment délimtif de l'indemnité » 
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Art, 25 Les articles 4# à 58 du décret du 27 septembre « Tout sinistré à l'encontre de qui aura été rendue une di 

4947 sont modilliés comme suit: sion d'inrompétence sera relevé de la forclusion, à conditisr 
“QE FREE" : : à 14 u s de saisir la juridiction compétente dans un délai de deux mi: 

«An, © Pour l'app-leation du présent décret, il est crée à compter de la notitication de cette décision 
une irraie \ d'appel des dommages de guerre et des juri- Ë - ” 
dictions dé prenni € instance des dommages de guerre. « Art. 55. — Les règles de procédure prévues pour les ju 

« Ces jusidictior ont upétentes pou onnaitre des pour- dictions de premiere instance s'appliquent aux juridic his 
Vois conti s du lon< du ministre chargé des relations avec dl appel. ‘ 
les Etats asoccs où de ses délégués fixant les droits des ‘« Art. = — Les juridictions prévues à l'article 55 ci-dessus L 
sin aininent en qui concerne l'origine, la nature slatuent comme jui ‘hictions ar rilrales. Leurs sentences sort l 
et l'imiporlunce des dowmiges, motivées et prises à la majori! ë de S VOIX. , ( 

D ou sai SLR Rs ne « Seules les sentences arhitrales rendues eur appel d'une | 
die , Flit se âe ( sai - si rt S retert à pere ni e décision pewent être portées devant _—— if 
& « e nnbele Die 2 sohtéee 4 > supérieure de cassation des dommages de guerre. Elles re peu 

ti É - ee à \r 1 de l'importance des dommages vent l'être que pour excès de pouvoir, incompétence, vice de 
et au aumbre des sinistre forme, violation ou fausse application de Ja loi. 

« Art, ©, — Les juridictions des dumimages de guerre sont « At. 97. — La procédure devant les juridictions des dom- 

Cuimuetes ue rois menrbres : mages de guerre x : ‘geant en Indochine est réglée par arrèté 

« {Un mr nt el nar le ministre charré des relations du ministre chargé des relations avec les Etats associés qui 
avec | lats a mari les n trats en activité de ser- fixe motamment les règles de liquidation et de taxation des 
vi parmi les anciens magistrats avant au moins dix années frais, l'octroi de l'assistance judiciaire, l'indemnisation des 
de servi , membres des juridictions, 

« 2° La fonctionnaire on ancien fonctionnaire désigné par le « Art. 58. — Les sentences remises par les juridictions des 
min stie char des relati avez les Elats associés ; dommages de guerre sont inscrites sur des registres spéciaux J 

« 5 Un snistré choisi par le ministre chargé des relations tenus à la disposition du public et affichées aux sièges des 
bg les Elite iés eur une ste de six noms établie par délégations des services des dommages de guerre ». 

La 1 } lions de str vyguiierecre o!1s es » 
grére He je nn Art. 26. — L'article 75 du décret du 27 septembre 1947 est 
Il sera dressé autant de stes qu'il y a de natures de abrogé. à 
domniag re UNE Art. 27. — Les sommes régulièrement versées au sinistré en | 
Lu méme sinistré peut être membre de plusieurs juridic- application des disposilions qui se trouvent abrogées par le - 
dons de méme degré dine la mêine circonscription. présent texte ne peuvent faire l'objet de répétition. ] 

« Les membr ippicanis eonut désigncs dans les mêmes 

formes pour remp'acer les lituaires en cas d'empêchement. Art. 28, — Les pouvoirs dévolus par le décret du 27 septem- 
bre 1947, modifié, du commissaire général de France en Indo- 

« Art, 51 Le mniste chargé des relations avec les Etats chine sont désormais exercés par le ministre chargé des rela- 
8ssucis hüoihihi PUR ie CHA Juria.cLotur un Commissaire tions avec les Etats associés. 
du Gouvernement € Ur CONMMIMHISSAUE suppléant choisis parti cp N . 
les agents du \ie des domimauves de guerre. Art, 29, — Le ministre des finances et des affaires économi- 

« Sur proposition du dir leur des dommages de guerre on ques, le ministre de la reconstruction et du logement et le 
du délégué compétent, selon qu'il s'agit de la juridiction d appel £e rétai re d'Etat chargé des relations avec les Etats assorits 
ou de juridiction de premiére iustance, le président de la juri- sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
dichuon désigne, pour rempl r les fonctions de grefüer, ur Hé décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Rcpu- 
secrétaire choisi parmi | igents de la drection ou des délé- livue française. 
gun: ss de dommargt it guerre, © 

« Les jurdictions des dmmmages de guerre peuvent recourir Fait à Paris, le 9 juin 1955. ER PP à 
dun ou plusieurs te‘hi:ciens choisis, suivant la nature du dom- Par le président du conseil des ministres: aigus ? 
mage sub, parmi le< experts ou techniciens agréés par le ser- , LE AR Tee . 
vies des dommages de guerre. Le ministre des finances et des affaires économiques, . 

« Alex cpl nr de magistrats en ativité de semice on hono- FIERRE FFLIMLIN. 
raires, les membres Utulaires ou suppléants des juridictions Le ministre de la reconstruction et du logement, 2 
des dommages d2 guerre sont tenus de préter sermenk ROGER DUCHET. 

« Art. 52 La compétence des jur'dictions des dommages de Le secrétaire d'Elalt aux finances 
guerre s clend aux biens situés dans leur ressort au moment du el aux affaires économiques, 

Sinuislre, G'LBERT-JULES, 

« En cas de transfert hors d'Indochine, ces jur'dictions auront t 
seulement à connaitre des décisions pr.ses par les ser vi es des —_———@—@ 
dommages de guerre en Inlocheac., Les recours contre toutes 
autres. décisions sont jugés en premier ressort par la commis- 

Son régionale des dommages de gucrre siégeant à Paris et en MINISTERE DE LA JUSTICE 
apye: par la comm nn nationale des dommages de guerre. 

« Art, : - Les jurid'elons de première instance sont com- 
pélentes pour connaitre des décisions sans limitation d"n mon- Décret du 7 juin 1955 portant nomination de magistrats. d 
tant. Elles sont également compétentes pour connaitre des _—— 

di ns portant rejet d'une de m inde d'indemnité, Elles doi- 
vent être susies par le sinistré Jui-même ou par un manda- Par décret en date du 7 juin 1955, sont nommés substituts détachés 
ture qu'il aura spée.alement dés gné à cet effet et choisi parmi à l'administration centrale du ministère de la justice : | 
les p 11 \ ‘s à l'article 62 ci-dessous dans un déiai de Mrne Bosc, épouse Guilhem, attaché titulaire au ministère de la | 
deux mo à dater de la mo! fication de la décision, Les déci- justice, en remplacement de M. Schuler, qui à été nommé juge eu | e 
siuns prises par les jurid’etions de première instance peuvent, trilxunal de preinière instance de la Seine. | e 
dans le délai de deux mois être déférées en appel par l'admi- M. Roignot, attaché titulaire an ministère de la justice, en rem- P 
nistwalion où par le sinistré devant la juridiction d'appel. Ces plarement de M. Pinot, qui a été nommé secrétaire du Conseil supé- 
récours he sont pas suspensifs. rieur de la rnagistrature. . 
« Art, 51 Le recours hiérarchique adressé an m':nistre t 
chargé des relations avt les Elats associés dans le délai du 
Hs urs Co tent eux interrompt le délai de deux mois prévu à Cession gratuiie à l'Etat de la maison d'arrêt de Nantes. 
‘arlicle précédent. ins l 
« La décision du ministre chargé des relations avec les Etats | d 
sa r ml 1 P vw 2. A sd p p Los "ne asia 12 garde des sceaux, ministre de la Justice, 
+ mer à partir de la notificati mg “gr À décision." sas Vu l'article 46 de la loi du 10 août 1871; | 
» cilence vardé nar le ré des tue si Vu la proposition du conseil général de la Loire-Inférieure en 
« li «int st FN | di pi it ins tre h: ir de s rek lati o'"Is avec ae du {er décembre 1951 : L 
les Etats associès sur le recours hiérarchique qui 'ui a été Vu l'article 13 des dispositions spéciales de l'ordonnance du 
ndressé vaudra, an bout de qnatre mois à com pler de l'envoi 30 décembre 1944 portant fixation des crédits applic ables au pudget . 
de la lettre recommandée, décision de rejet et pourra. dans mn des services civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1955 ; 
délai de deux mois, faire l'objet d'un recours devant la com- Vu l'avis favorable du prélet de Ja Loke-Inlérieure en date du 
mission compétente, 9 avril 1%, 
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arrôte : 

art. ! — L'offre de cession gratuite à l'1T t, par le département 
du 1 Loire Infériur 7 de id pa pr: [Le ce Là Maison darre, de 
À est accepiec. 

\ 3 … Celle cession porte sur la totslité dn terrain, des 
hâatinments et dépendarnres, des installations du matériel, du mobilier 
et tous avcessoires, Elle prendra effet à daler de la pulhlicaiion 
du present arrêlé au Journal officiel de la République française. 

art. 3. — Le directeur de l'atministralion pénitentiaire est chargé 
de l'excution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le G juin 1955. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par déiégation 
le direrleur de L'afmimistratrion pénttentiarre, 
ANDRÉ TOUHEN 
+ 08—- -- — —————— 
OCificrers publics et miristér:els, 

Par arrilé 1 6 juin 1955, M. Nousely (René-\ron) est nain 

| a Mädéa {th roiment d'Aigert, en templacememt de 
M. P'eiffer (Félix-Charies Georges), alleint rar la iimile d'âge. 


el edu 4 juin 19535: page 5665, 
une, 6° ngne, 1 i _LN,. A sCall Francois Mi 

lire M. Rousseru (r1! s-Marie-Marvei : je line. au leu de: 

«M. Vernade Mare-Eugene) », lire: « M. \ernade (Maric-Eugène- 


) », 


e 


ai 
(Le reste sans changement.) 


—+e+— — 








Concours ouvert le 11 mai 1955 
pour le recrutement ce secréiares de parquet. 


Liste par ordre alpl al 4 
des candi:als aumis à subir les e; 


ue, 


Mie Barrand, Mme Bessede, Milles Bres:hend, Cafflard, Charp'n, 
CUhauvet, Chevaliay, Cher uno ii $. tme Len u 
Miles Leroy, Mon-et, Pierre, 
M. Temyez, Mile Vincen'elli. 
Lettre {irée au sort en analicalion de l'article 10 de l'arrêié du 
1 avril 193 pour fixer l'ordre des épreuves orwes: F, 


,» 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 1-7 juin 1955 portant rom'nation d'un 2mhassaceur 
ex:racrdinaire et plén'potentiaire de la République française en 
Equateur. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des mnistres el du ministre 
des afluires étrangères, 

Vu l'articie 20 de la Constitution: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, Bernys (Georges-Victor-Gustave), préfet hors classe, 
est désigné pour exercer les fonctions d'ambassædeur exiraordinaire 
et plénipolentliaire de la République française en Equateur, en rem- 
placement de M. Pierre Deus. 


Art. % — M. Bernys percevra l'indemnité de résidence attachée 
au poste d'ambhassadeur extraordinaire et piénipotentiaire de la 
Répubiique française en Equateur, ainsi que les frais de représen- 
talion alloués au titulaire de cet emploi, 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
allaires étrangères sont chargés, chacun en re qui Je concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le fr juin 1955. 





MENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 


AXTUISE PINAY. 





D + 
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Décret du 8 juin 1955 maintenant un ambassrceur de France en 
situation d'activité en qualite ce conseiller diplomaique du Cow 
vernement. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des (lauires etranveres, 

Vu le décret ne 51-1103 du 19 septembre 191 portant règlement 
d'adn )! pu'nique } Lx n du sla | pa Les: cs 
ageuts cinlopmaliques et consul es, et notamment son artiele 9; 

1 les décreis des 22 ju t 1917, 2 juin 1968, 1S nai 1949, 10 mai 
10.0, 23 mai 1959, 29 mai 192 el : udlet 1933 maintenant M. Erik 
Lubonne, am! teur de Franre, en situalon d'activité pour une 
pet 1 | UN à \ Com! du 14 vnai 1947, du 14 vai 1948, du 
14 nai 1939, du 14 mai 190, Gu 14 nai 1%51, du 14 mmai 1%, 
du 1% mai 1%3 et fu mai 1%54 et le désignant en qu é de 
conseuter di 1 té Ou (rive ement bp net les 
{ le de l'org iion po [ue el economique dt l'Union fran 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M, Eirik Labonne, ambassadeur de France, est main- 
te h Situation d'activité en quelté de co Her diplomatique 
lu Gouvernement pour coordonper les cludes de l'orcanisation poit 


: el écor tue de l'Union française pour une nouvelle 


LI 
tu i | période 
d'un an, à compter du 1: mai 1955. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
( faires étran;, ( un en ce « | ncerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
ue là Réplibiique Française 


Fait à Paris, le 8 juin 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Pré lent de 1 Bénublique : 
Le président du conseil des minittres, 
EDLAR FAURE. 
Le ministre des affaires 
ATOINE PISAY, 


6e - -  _— 


étrangèrc® 


Décrets ds 10 juin 1955 portant promotions et nominations 
dans ;'ordre nalonsi de la Lég.on d'ironneur. 





A TITNR NORMAL 


Par décret en date du 10 juin 1955, rendn sur le rapport du présk 


dent du conseil des minis'res et du minisire des affaires étrancères 
et vu les déclarations du conseil de l'ortre nat 11 de la Légon 
l'honneur portant que les promat s du présent dé‘rel sont faites 
en lonmilé des lois et régiements ef vigueur, onl éié promus 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


commandeur. 


Au grade de 
M 


Seydoux (Français Louis-Auguste\, mminis're plénipo'entiaire hors 

\sæ, ambassadeur de France à Vihne, 0 er du 41 jin 
vier 195%. 

G es-Pirat Lu \tme), m tre plénipotent re ho lasse, 


atnbassadeur de France à Mexico Officier du 12 avril 1%57. 


—— 20 -—- 


Par décret en date du 10 juin 19%, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des affaires étronéres 
et vu les déclaralions du conseil de l'ordre national de la légion 
d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois et règlements en vigueur, à été promu daus 
l'ordre national de la Légion d'honneur 


Au grode de commandeur. 


M. Bressy (Pierre-Gaston-Prosper), ministre plénipotentiaire hors 
classe, membre de la délégation francaise à 1 Xe scresjon de 
l'assemblée cénérale des Nalions Umié Of er du 29 juillet 1994. 


—— +0. — 


Par décret en dute du 10 juin 1955, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du minis're des affaires étr roro 


et vu les déclarations du conseil de l'ordre national de !a 1 on 
d'honneur portant que les promotions et nominations du pr'sent 
décret sont faites en conformité des lois et cévtemente # vigueur, 
ont élé promus ou nommés dans l'ordre maljonal de la Légion 


d'honneur: 
Au grade d'offici à À 
MM 
Fournier de Montoussé (Jean-Willy), conseiller des affaires étran 
gères, consul général de France à Sydney. 
De Vial (François-Pierre-Marie, conseiller des affair élrangéres 
consul général de France à Québe evalier du 4 uvût 1916, 


Chevalier du 1h août 194, 














5852 JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Juin 1%; 








D \ (Renaud), ambassadeur de France en Indonésie. Chevalier 
du {à avi 1%:7 

pe 1! Jean - Utrich - Marie - Joseph - Mariadec), ministre de 
tre Û il ge 1 de Fran‘e à M Che er du 
ti 1); 

L Je Marie Jos \ Ne), ministre de France à Manille 
t ju 12 à 1%, 

M | } I tre plénipotentiaire Chevalier du 
ru ' 

F faurt l i ° le Fran’e à Bucarest Chevalier du 
': Lt Jun 

Sail Ï e-Alfred L tre ] pot e à Luxembourg 
Cl r d 1 it 1956 

Sevdoux (Roger tmhinistre nseil'er À l'ambassade de France à 
Washington. Chevalier du 22 août 19:53. 

fu 9 [ 4 chevalier 
Mu 

Hr \ Ales * t e affaire étrangères, consul 
l Ï A le \ | \ ‘ | tures 

Panrux | lein-Lu Frédéric), concætller de affaires étran- 

‘ à bevrouth: 21 a! de services civis et militaires, 

| lp LM er! nseiller d'ambhiscade À l'ambassade de France 
à Lerne; 20 à le rvices civils et mmililaires. 

M r (| ha: r à Assomp'ion, 20 ans de services civils 
ai ! 

Barhusse Pierre), secrétaire d'ambhassade À Damas; 21 ans de ser- 
vi t vi 0 

Gant! dd J! ri-! | ccrétaire d'amh <ade. chef dn rahinet 
pol e deian \ française en sarre; 20 ans de services CiVhug 
et 1 ‘ 

‘ CUS ! e-1 dire d'ami ide, i ccteur de la 

| } d | es ci ét mili'aires 

D tu col er d 1 le, il gfn'ral de France à 
l ‘ le serx IV11S mailitaire 

h Ï he ère de La Grandrville Jein-Louis- Marie), conseiller 
d'an ade à Washing 20 ans de services civils el militaires. 


à l'omb ide de France à Rio-de-Janeiro; 21 ans de services civils. 


—+ 0 E———— — 


Mme Mineur (Gabrielle-Marie), administrateur civil, attché culturel 


Par décret en date du 10 juin 195, rendu enr le rapport du pré- 


eident du conseil des munistres et du ministre des affaires étrangères 
et vu léc'arations du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honne portant que Ja nomination dn présent décret est faite 
en conformité des lois et règlements en vigueur, a élé nommé dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au arade de chevelirr 


M Hncocte (Léopold), chef dn service télégraphiqnue et télépha 
nine 1 tuinistère des affaires étrangen Jo ans de services civils 
el mulilatres, 


(po @ 
A TITRE RXCETTIONNEL 


Par d'cret en date du 10 juin 1%5, rendu sur le rapport du pré- 
nl 1 Ù ministres et du ministre des affaires étran- 
pores vu dectarations du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur portant que Ja promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois et règlements en vigueur, a été promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


rminandeur. 


M. Berard \Wrmand-Max Jean), ministre plénipotentiaire hors 
classe, ancien heut commissaire adjoint de la République française 
en Allemagne, Officier du 10 novembre 190, Titres exceptionnels. 


— +0  —— 


Par décret on date du 10 juin 195, rendn enr le rappart du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des affaires étrangères 
et vu les déclarations du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois et règements en vigueur, à été promu dans 
l'u dre halionali de la L giuii d honneur : 


Au grade d'offu ‘er. 
M. Parad Pierre Alexis-Jacques\, ministre plénipotentiaire, 


délégué adjuint à la délégation permanente auprès de l'O. T. À. N. 
Titres exceplionnels, Chevalier du 16 mars 1%8. 


—+e + 





——-— 





=" 


Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 8 juin 1955, M. Lucien Iubert, conseiller Juridique 
de 1re classe, placé en posilion de détachement, à compter du 
der nai 1953, pour êlre mis à la disposilion de la Communauté du 
charbon et de l'acier, est réintégré dans les cadres du ministère 
des affaires étrangères, à compter du 1er janvier 1955. 

M. Lucien Hubert, conseiller juridique de fre classe, est placé 
en position de détachement en qualité de conseiller des affaires 
étrangères de {re classe, 4er échelon, pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du {® janvier 1955. 

M. Lucien Hubert est nommé en fonction à l'administration cen 
trale à compter de la méme date et placé sur un emploi d'adminis- 
trateur civil de {re classe, 3 échelon 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 17 juin 1955 portant élévation de Classe 
et detachement d'un préfet. 





Le Président ée la République, 

sur 'e rapport du président du conseii des ministres et du ministre 
de l'intérieur, se | 

Vu iles décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
parhculier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres enten@u, 

Décrète : 

Art, fer, — M, Berny: (Georzes\, préfet du Haut-Rhin (fre clasceY 
est élevé À la hors-classe et mis à la disposition du ministre des 
atfaires étrangères pour excrcer les fonctions d'ambassadeur de 
France en Equateu”. 

M. Bernys sera placé en position de service détaché. 

art, 2. — Le président du conseil des ministres et ‘e ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de ;'exéca:ion 
du présent décret, qui sera publié au Journal ufJiciel de ja Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le fer juin 195. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAUNE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES -MAUNOURY, 








— 6 © 


Décret du 9 juin 1955 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur 'e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, Ds ; 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 15 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres cn'endu, 

Décrèle : 

Art. fer, — M. Mou'ins (Max), préfet de fre classe hors caûres, 
directeur des renseignements généraux, est nomimé préfet du laut- 
Khin {ire classe). 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et *e ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i’exécution 
da présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de ia Répu- 
blijue française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1955. 

: ù RENÉ COTT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


BOGAR FALRNE. S 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES M!UNOURY, 





—+ ee 





Décret du 10 juin 1955 portant nomination d'un préfet hors cadres. 


Le Président de la République, 

Sur 'e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1450 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M, Vis (Emile), sous-préfet hors classe en mission, est 
noinmé préfet de 3e classe hors cadres, directeur des renseignements 
généraux, en remplacement de M. Max Moulins, précédemment 
nommé préfet du Haut-Rhin. 
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uyrt. 2. — Le président du consei! des ministres et le ministre de 

“+ ir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de j'exécu l 
14 sent décret, qui sera publié au Journal officiel de ;a Répu- 
p'ique trançaise. 


Fait à Paris, le 10 juin 1955. | 
RENL @OIY. 
Par le Président de la République: 
Le yrésident du Conseil des munistres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur 











L 
MAURIE BOURGES -MAUNX MY, 
0e — 
Décrets du 10 juin 1955 portant nominations de préfets. 
l Président de la Répub:iq ie, 
ur 'e rapport du président du conseil des ministres et du mniiustre 


Vu ‘es décrets des 19 juin 1950 et 15 juin 1951 relatifs au statut 
\ ilier du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
art. fer, — M. Holveck (Robert), préfet de la Charente-Maritime 
, est nommé prélet du Loiret (fre classe), en rermplac 
ment de M. Arnaud, nominé conseiler maître à la cour des comptes, 

1 


{re 1<se ) 


art. 2, — Le président du conseil des ministres et 'e ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéci'hn 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la hépu- 


blique française. 
Fait à Paris, le 10 juin !955. ; 
RENÉ GNIY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur 


MAURICE BOL S-MU NOURY, 


ee — 





le Président de la République, 

sur ‘e rapport du président du conseil des ministæs et da minis! 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 19350 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète® 
Art. fer, — M. Brunel (Jacques), préfet de fre classe hors cadres, 


est nommé préfet de la Charente-Marilime (ire casse). 

Art. ?. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ce ! ex ition 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1955. 

RENÉ CO1Y, 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de l'intérieur 
MAURICE BOURGES-XALNXOUHY, 





—— 6 &- 
Décret du 10 juin 1955 conférant i'honorariat de directeur. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 196 portant s'atat général des 
fonclionnaires, notamment l'artic'e 129; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. er, — M. Levai'iant (Jacques), directeur des cervices techni- 
ques à l'administration centrale du minisiere de l'intéreur, pucé- 
demment appelé à d’autres fonctions, est nommé directeur honoraire 
du ministère de l'intéricur. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le min'<tre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de L'exéc l'ion 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répa- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1955. . 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. Dr 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURUES MALNOURY, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 8 juin 1955 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission der: Îles reserves de l'armee de l'air d'ofi- 
ciers de reserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 8 juin 1455: 
Sont, sur 1 r demande, ra: des contrôles des officiers de 


infanierie. 


M le lieutenant de réserve Benoit (Jean-Henri). 


Infanterie coloniale. 


M. le « ‘plaine de 7 erve Para Renc-Francois). 


Artillerie. 
M le *« 1} itaine de I eérve AI irt Re M. irit Jo eph). 


M. le sous-ieutenant de réserve Chafivile (Picrre Philippe-Alexis). 


Arme blindée et cavaicrie. 


M. le sous lieutenant de reserve Geoffr 1Y (Mi }h L Marcel}. 


Sont, sur leur demonide, ac vec lerrr grade el leur anciehineté 
de grade, daus les réserves de l'armée de l'air: 


Corps des officiers ce réserve des bases de l'air. 


M. Ansart (René Mari 
M. Para (René-Français), 
M. Benoît (Jean-Henri 
M. Geoffroy 


Joseph), capilaine. 
capitaine. 

, Levtenant 

Michel Marcel sous lieutenant 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
M. Chaffiolte (Pierre Philippe-Alexis), sous-lieutenant, 


0e  - — — 





Décret du 8 juin 1955 por'int nomination au gride de s0::5-lieute- 
nant de réserve d'engagés et rengagès admis dans une école de 
formation du personnel naviszant et uui ont obicru à l'examen de 
fin de stage un brevet de spécialite du cadre navigant. 


Par décret en date du S juin 194%, sont nommés au grade de 


sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'armée de 
l'air, cadre navigant, les ruilitaires désignés ciaprès, admis en 
école de formation du personnel navigant, et qui ont obtenu à 
l'examen de fin de stage un brevet de spécialité afférent à une 


fonction de ce cadre : 
Sp cialilé ; pil te 
Rang du fr mai 1955.) 


M. Daru (Jean-Augustin), né le 7 février 1955. 
M. Virard (Louis Claudius-Joseph}, né le 29 octobre 1991, 


e+e+— 





Décret du 10 juin 1955 portant déléga' in de la signature 
du munistre ce la défense nationale et des forces armées. 


Le pra sident lu ne il le En istre A 

Vu le décret du 25 mars 193 portant délégation de Ja alture du 
Iministre de la défense nalionale et des forces armées, 

B'crètle : 

Art, fer, — La délégation de la signature du ministre de la défense 
nationale et des force irionftes allribuée par l'artic'e 3% du décret du 
25 mars 19%:5 à M le colonel Houssav, adioint au directeur du gs nie, 
est conférée, en la même qualité, à M le colonel Dbudelou. 


Art. 2 — Le ministre de la défense nalionale et des forces nrmées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répobii que française, 

Fait à Paris, le 40 juin 1955. 

EBGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces 
PIERRE KŒNIG 


+ e < 


ormees, 














Le 
——— 
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— anses RE pts 
Les candidats joindront à leurs demandes de participation 
É Ë I à ! au 
Ceégation de signa'ure. concours, établies sur papier libre, les pièces suivanles : 
Jo Ln extrait de l'acte de naissance, sur papier libre, ayant moins 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, de rois mois de date, DS didé : 
| ; « he 2° Ln cerlitieai de nationaiité française établi sur papier timbra 
dr: . me ot 4 Non de la signature du et revêtu d'un timbre fisca!; 
ministre de ia dûlense nationale et des furces armées, do Lan cerülicat médical, établi par un médecin de leur choix, 
u Fe attestant l'aplitude physique dueandidat à l'emploi pestalé ; : 
‘1° Le cas é‘héant, les pièces concernant la situation militaire : 
art, 1 Ï Î , le 13 mature du ministre de la dé'ence é'at éizna hique et des cervires ou copie certlifite conforme d'une 
natenate « » furre es atirinucde par l'article 3 de l'arrêié piece officieile donnant les mmes renseignements; 
du : 1 1 M e £ l de 4 om Pinson, directeur du o L'our les cand dat; mineurs: 
er», ni en 4 mime qualité, à M, le coonel Houssay, a) Une autorisation de la personne exercant l'autorité paternelle : 
art L« arrolé sera puldié au Journal officiel de la b) s'il y a lieu, une pièce élablissant la qualilé d'orphelin rire 
l de guerre (ecrhlicat déivré par le délézué interdépartemental du s 
1 | | eC ministre des anciens combattants et victimes de guerre ou, à dufau ; 
ra PIENTNE KCŒENIO copie cerltiée conforme de l'acte de dévèe du père ou de la rm 
<çQnE sécnihe porlant ia mention e« Mort pour la France ») 1 
_—_—.…""@ {me Toutef.is, les candidats qui sont déjà employés en qualité d on : 
viers liluiaires d'une adiministralion centrie de l'Etat fourruront 
seu'ement à l'appui de leur demande : 
tntitie , LT. tlor 0: : = , #1 : : à u + à " 
Modalités d'orgar sation du concours pour le recrutement d'ourriers fo Un certificat administratif attestant Ja qualité de fonctionnaire 
prolcssionnels à l'alminstralion cenirae Cu min.sière de la titulaire, la date de naissance, le détaii des services publics 
dstense nationale et des lorces armées (&ucrre). acroml 
2° Lne pièce concernant leur éilnation mulilaire. 
Le n te ln dé? nationa'e et des forces armee Quant aux ouvriers titulaires ou auxiliaires en fonctions à l'adini | 
\ us 4 ! ! 0 à Mn | ot Distraiton centrale du imninistre de la déiense aalionale et des forces 1 
19 OClONrS 1 À gs int statut général des Ionction- armées (guerre), is adresseront à la dire“tion des personne:s civils 
ni ELU Nul | aruce (ler bureau) une simpie dernande de participation au concours par | 
vu tecret ne 91264 du 7 septembre 1919 portant règlement la voie hiérarchique. j 
vd e relatif ra m dans les adminis y = re ; a4A - 
rai t da 6 bnini trat "+ : le = "À \rt, 5. — La liste des cand'dats admis à concourir Sera arrétée : 
à a se men : gr mure _ ie Le _ par le :ninistre de la défense nationaie et des forces armées (guerre). ÿ 
! PONS OU ON ES CE Les candidats seiont convoqués individuellement pour subir es { 
épreuves, Toutefok, le défaut de récestion des <onvocations n'en- 
Vu vwr'tis ranlaints da ministre dn budget et du secrétaire gage en aucune facon la responsabilité de l'administration. 
d FCO jertant déuition et clamement des 09 Art. 6 — La nature et le programme des épreuves des divers 
! î ‘ Porrial eu } CLS ç* 1 « % Ha. Le . n frse r see 4 = umê É d an de, 5 pa | 
‘ sud nets des adiminisiratinns centraies cet 2 ais professiunnels ser nl Ccomimuniques aux candidats sur leur 
fl | | umine des éhrruves di oncours affé demain 
re! l és, cusetnble les textee qui les ont modifiés et art. 7. — Lee épreuves seront © por iées par un jury dont les 
{ \ membres auront! Clé désignés conformément aux dispositions de 
Vu l'arrêt terministérie! du 19 janvier 1953 autorisant l'onver- l'arrèlé du 4 novembre 951, Nul ne pourra etre aduis s'il n'a obtenu 
bu rs | e recrntement de dix ouvriers profession une note mejenne supérieure à 13 sur 20, j À 
lu istère de la dé'ense nationa'e et des forces armées Lorsque. dans une spé‘ialits, le nombre des candidats ayant salis- 
(gu fait à celle condition, est eupérieur au nombre de places mises au 
. A ns concours, les intéressés sont inscrits, par ordre de mérite, sur une 
té d x mn 03 difar r°té du 19 janvi MA : . .#- . 3 + 
PA. , ” ; modifant l'arr9té du 19 janvier 1555 liste d'almission et nommés slagioires au fur et à mesure des 
Vaäratwes uitérieures., 
Vu | lu 95 mars 195 portant délégation de siznature A classement équiva'ent, les candidats qui appartenaient déjà à 
fcabinet du :nnistre de ia défense nativuale et des forces armées}, une aduumistralion de L'Efül sont nommés stagiaires par priorité. | 
Arrèle: rt. 8, — La nomination des candidats a Mieu dans lordre du } 
M ; he Pr. : LENS c'assement, Ceux qui proviennent de l'extérieur pèuvent, sur leur 1 | 
A: — Les épreuves an concours dont l'ouverture est auto- dernande, obtenir un déiai, sans qu'il leur soit possible, toutefois, : 
Pise ' rré : du 19 janvier 155 se dérouleront à Paris de conserver le bénéfice de leur édmisswn pendant plus de deux | 
à pariir du 0 juin I, ans, exceplié dans le cas d'appel sous les drapeaux. | 
Art. 2. — Les dix emplois à pourvoir é&e répartissent comme suil: art. 9. — Le directeur des personnels civils du ministère de la . 
défense nationale et des forces armées (guerre) est chargé de l'exé- 
Ouvriers prufessionnels de 1° catégorie. culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
! République française, 
P wr photo 7 2rAphe. se css. see : Loin 40€ 
ñ |: x je n Fait à Paris, le 8 juin 1955. , 
bu | nn ss... Pour le ministre et par délégation : [ 
À ne Le ahargëé de mission, 
”. projcssionnes 6e 2 calcgore, JEAN RIVALLAND, 
Norru ler , css tant conso csessossssssesssscesss À —$ 6 -8——-—— 
| I UP. cos conccoscscetocssceocepsescuecescee à 
Puintre virer. ....ssc00see cossssnsscssssscnsssesscseses 1 
t codtdsséétoeseesee covésdeussèses 1! Commission consultative centrale des marchés de travaux (air). 
0 ’ o[ ’ els d catégorie. ù 
A Par arrété du 6G juin 1953, M. Tatarean, commissaire aux prix 
! n i ir COMM LDOSMEUFS. scores... PRETTIILILI TT. _ de la direction générale des prix et des enquites économiques, est 
nommé mernbre suppléant de la commission consultative centrale 
Ouvric . unnels de i caténorie. des marchés de travaux (air!, en remplacement de M. le commis- F 
: saire aux prix Thomas. à 
Conducteur d'appareils duplicateurs........... csoseses af DS 1 
Maga QE coco mérososusvess: costoseseesriées csssossse. à 
Art. à = P vent él lorsfs à se pr'sen'er au Concours les : 
lat: remmpissant les conditions fixées par l'article 3 de la lof Directions de travaux. 
tu 19 © lobre 1956 poriant statut général des fon tionmaires et qui —— 
sont Agés de dix-huit 1e an moins et de trente-cinq ans au plus 
at er 4 ce » ? : n 6 r x a & ché À à 7 - ” 
à s$ — | à tem: éd - mie c- ne A + Par arrêté du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
‘ ‘nn lurée égn'e ! t \à » srprriees N - ‘ ‘ È à * 1 F ' 0 
létabii-sement du droit à pension, sans pouvoir louteluis excéder en date du 31 mai Lis: - 
l'êqe © querenie<ins one te « pré Sont promus au grade de secrétaire administratif principel ‘fer éche- 4 è 
La limite d'âze de trente-cinq ane 0% de qua ante-cinq als d— lon) des directions de travaux les secrétaires administratifs de | 
au prévé p” | ainéa nest pas apmil _ g- re vus Ululaires en À re classe, inserits au tableau d'avancement, dont les noms suivent: . 
| A! Le uni {ratioii cenirarr de di 
Nut ne pourra * admis à se pr gr" P “à de trois fois om 1 (A compter du 23 avril 4955.) É 
éhure s d | “y du mcours aflérent une mème spe- ” ’ : ns 
+ penis - 9 # M. Nicolas (Jean-Marie), en remplacement de M. Blum, décédé. ; 
drt. N — Les dossiers d'inscription devront être adressés, avant (A compter du 5 mai 4955.) \ 
le & juin 10533 inclus, à la d'rection des personnels civils du mimis- : à ‘ < 
tère de la défense naliona!e et des forces arrnées (guerre), 1e" bureau, M. Bougie (Louis), en remplacement de M. Autret, admis à la + 
10, rue Saint-Domminique, Paris (3°). relraile. 
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(A compter du 2 juin 1955.) 


ww Tafani (Dominique), en remplacement de M 
à la retraite. Reliquat de bonmifications: 1 an 6 mois. 


Maudire, admis 


(A compiler du {% juillet 1955.) 
Af. Jouclard (Félix), en remplacement de M. Le Dévéhat, admis à 


viraite. 


sont avancés à la fre classe (ter échelon) de secrétaires adminis- 
tratits des directions de travaux les secréiaires administra'ifs de 
classe, inscrils au tableau d'avancement, dont les noms suivent. 
(A compter du 23 avril 19:35.) 
M. Pichon (Alain), en remplacement de M. Nicolas, promu. 
(A compter du 5 mai 1955.) 
M. Ciavaldini (Antoine), en remplacement de M. Bougie, promu. 
(A compler du 2 juin 1:65.) 
M. Grall (François), en remplacement de M. Tafani, promu. 
(A compler du fe juillet 1955.) 


M. Fitamant Yves), en remplacement de M. Jouclard, promu. 


Sont avancés d'échelon dans le corps des secrélaires administratifs 
des directions de travaux: 


7 


a), Les secrétaires administratifs principaux : 
Robin {Ange}, au 3° échelon, du 21 avril 1955. 
uourd (Arsène), au 23 échelon, du 18 juin 1955. 


MY 


b) Les secrétaires administratifs de {re classe: 

MM. Lescop (Paul), au 3e échelon, du 7 avril 1955. 
vuiilien (Pierre), au 3° échelon, du 21 avril 1955. 
Kerros (René), au 3° échelon, du 29 avril 1955. 
Tanguy (Pierre), au 3° échelon, du 13 juin 1955. 
Fromentin (René), au 2 échelon, du 5 mai 1955. 
c) Les secrétaires administratifs de 2% classe: 

MM. Nadeau (Pierre), au #%° échelon, du 13 mars 1955. 
Maggiolini (Francis), au 4e échelon, du 13 mai 1955. 
Gourmelen {Yves), au 3° échelon, du 5 juin 1955. 


Ft avancé À la fre classe d'agent administratif des directions 
de travaux l'agent administratif de 2e classe dont le nom suit: 


Tour choix.) M. Chazailviel (Gilbert), à compter du 15 avril 


 HANA 








—— +0. 


Corps spécial de la poste aux armées. 





Por arrêté du fer juin 1955, est appelé à l'activité à compter du 
21 février 1955, avec le grade d'assiünilation spéciale ci-après: 


Chef de section de 1re classe (commandant). 


M. Mouffron (André), inspecteur principal à Dijon, direction dépar- 
teimentale. 





—$ & &- 


Ctudes et fabrications d'armement. 





Par arrêté en date du 1$ mai 195. l'arrêts du 13 fuillet 1915 
portant résiliation du contrat de M. Lafon (Gilbert), ingénieur civil 
à l'atelier de construction de Tarbes, est annulé avec toutes conse- 
quences de droit. 


À 0 6———— 





Attribution du brevet d'état-major. 





le brevet d'état-major est attribué À l'officier dont le nom suit, 
ancien élève de l'école supérieure de guerre: 


in‘anterie. 


Capitaine ‘à titre élranger). 


M. Lazarevitch 
Vicr 1946. 


(Radimilo), 54e promotion, à compter du 4 jan- 


++ S 














Tableau d'avancement, pour l'année 1946, des administrateurs civils 
de l'adminisiration centrale de la guerre, 


Par arrêlé du 2 juin 1955, les administrateurs civils dont les noms 
suivent sont inscrits au tabieau d'avancement valable pour l'annee 
49:16 dans les conditions indiquées ci-après : 


L — AVANCEMENT EXCFPTIONNET D'ÉCHELON 


(Appicalion de l'article 1% L; 
du règlement d'administration publique n° a 2114 du 18 octobre 1915.} 


MM. 
Mathévet, administrateur de fre classe, du 1 au 4° échelon, 
Brosser, administrateur de 2° classe, du 9° au 4e échelon. 


Basiien, adininistrateur de 2° classe, du 3° au #4 échelon. 
Dapoigny, administrateur de 2e classe, du 3% au 4e échelon, 


Saunier, administrateur de 2e c'asse, du 3e au 4° échelon 

Mlie Treillet, administrateur de 2e classe, du 2e au 4e échelon. 
Rossignol, administrateur de 3% classe, du 2 au 3 échelon 

Mme Bouchard, administrateur de 2e classe, du 1er au 3e échelon, 


Mlle Molinie, administrateur de % classe, du 1% au 3e échelon, 
] helon. 


Mune Auclair, administrateur de %%e c'asse, du fer au 9e € 
Mine Ragenard, administrateur de 3e classe, du 1° au 3° échelon, 


Il, — AVANCEMENT DE CLASSE 


Pour le grade d'administrateur de classe exceptionnelle. 


MM. 
Troude, administrateur de fre classe, 4 échelon, 
Adnet, administrateur de fre isse, #° échelon, 
Noblesse, administrateur de 1re casse, 4e échelon, 


Mathevet, administrateur de {re classe, 1° échelon, 


Pour le grade d'administrateur de {re classe. 


MM. 
Sagaire, adminis!{ 
François, administrateur de 


raleur de % classe, 4e échelon. 

de classe, & échelon, 
Brosser, adininistraleur de 2e classe, 4° échelon. 
Gaudineau, administrateur de 2? classe, 3° échelon, 
Dapoigny, administrateur de ?e classe, 3e échelon, 
Menin, adiministroteur de ?e classe, °° échelon. 
Baulet, administrateur de 2e c'asse, 3° échelon 

Mlte Treillet, administrateur de 2e classe, 2° échelon 
Mlle Cornuot, administrateur de 2° classe, 2% échelon, 
Choquet, administrateur de 2e 2 échelon. 
Poutier, administrateur de 2° classe, 2 échelon. 
Roland, administrateur de 2° classe, 2 échelon, 


{ lasse, 


Pour le grade d'administrateur de 2 classe. 


Mlle Pottier, Mme Cances, M. Picard, 
MM. Rossignol, Bouzou, Monceau, administrateurs 


2e échelon, 


Mlles Noël, Bourlon, Charron, 
de 3° 


Ciasot, 


Pour le grade d'administrateur de cla se, 


Mme Gonnard, Mille Becquemont, M 
Ballereau, Fotliet, Forneti{y, 
Sonunaire, adiministraleurs 


ne Taurent, MM. Girard, Caller, 
, Gharli, Pinault, Nury, 


t,ibea j, UArrigue 


rrig 
adjoints. 


l'our le grade d'administrateur adjoint. 


M. Bobin, assistant adininistriteur, 





RECLASSEMENT KT PROMOTIONS 


Par arrêté du 10 juin 195, en apolication de l'article 14 du décret 
du 13 octobre 143 précité, snt rec'assés, pour compiler du fer jan- 
vier 1946, dans l'un des éche ons de leur classe d'intégration, les 
administrateurs civils dont les noms suivent: 

Du fer au 4 échelon. M. Mathevet, administrateur de 
sous directeur, 

Du 3% au 4° échelon: M. Brosser, administrateur de % € 

Du 3° au 4° échelon: M. Bastien, administrateur de ?e 

lu 3e au 4° échelon: M, Dapoigny, administrateur de % classe, 

lu 3e au 4° échelon: M. Saunier, administrateur de 2° classe. 

Du 2 au 4e échelon: Mlle Treillet, administrateur de 2% classe. 

Du 2° au 3e échelon: M. Rossignol, administrateur de 3 classe. 

Du 1er au 3% échelon: Mine Bouchard, administrateur de 2e classe. 

Du fer au 3% échelon: M'le Moïiinie, administrateur de 2° classe. 

Du fer au 3% échelon: Mme Auciair, administrateur de ‘e classe. 

Du 1® au 3° échelon: Mine Ragenard, administrateur de 3° classe, 


ire classe, 


lasse 


1 
Cr188, 
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en = 
Sont promus 
Administrateur de classe erceplionnelle, 


(Pour cornpier du 1e Jinvier fat j 


M. Troude, administrateur de tre classe, 4° échelon, sous-directeur, 


AN Adnet ini rateur de re classe, 4e échelon, sous-dirèc teur, 
M. Noblesse, adimaini strateur de fre clusse, &e échelon, sous-directeur, 
l'our compier d 1 10 juu t 19:26.) 


M. Mathevet, administrateur de fre classe, 4e échelon, sous direc- 
feur 
Admministiateur de 1 classe. 
(Pour compiler du 1# janvier 1946.) 
MM. Savaire, François, Lrosser, Dopoigny, Mlle Treillet, adminis- 


trateurs de 2° classe, 4 échelon, 
MM. Gaudineau, Menin, administrateurs de ? classe, 3e échelon. 


M. haulet, Mile Cornuot, MM. Choquet, Routier, Rolland, admminis- 


trateurs de 2° classe, 2 échelon, 


Administrateur de 2e classe. 
(Pour compter du. 1% janvier 1946.) 
Mlle Pottier, Mme Cances, M. Picard, Mlles Noël, Bourlon, Charron, 
M. Rossignol, adinimstrateurs de 3° classe, 3° échelon. 
(Pour compter du 9 mars 196.) 
M. Bouzou, administrateur de % classe, 2° échelon. 
(Pour compter du 12 mai 1946.) 


M. Monceau, administrateur de 3% classe, 2 échelon. 


Administrateur de 3% classe. 
(Pour compler du 1 Janvier 196 € 
Mine Gonnard, Mlle Becquemont, Mme laurent, MM. Giraud, Callec, 
Folliet, Ballereau, Nurv, Fornetty, Gibeau, Garrigues, Charli, Pinauit, 
administrateurs adjoim:s, 
(lour compter du fer mai 196) 


M. Sormimaire, administrateur adjoint. 


Administrateur adjoint. 
(Pour compter du 16 mars 1910.) 


M. Bobin, assistant administrateur. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-777 du 10 juin 1955 portant rétablissement du droit 
de douane d'importation applicable au café vert en fèves et 
pellicules. 





Li préside nt du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éca- 
norniques, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrélare d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu je code des douanes et notamment les articles 8 et 259; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerite : 

Art. f®, — Le droit de douane d'importation applicable au 
cale vert en feves et pelheules (n° EX St A du tarif) est 
relabli au taux de 20 p. 100 en tarif mimmum à l'importation 
en France continentale et dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Mar Liuique et de la Réunion. 

Art. 2. — Le droit de douane d'importation applicable an 


café vert en fèves et pellicules (n° Ex 8! A du tarif) est 
rélabli au taux de 13 p. 100 en tarif minaoum à l'importation 
en Corse, 

Art, 3. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
favorable les marchandises visées ci-dessus que l'on justifiera, 
dans les conditions et sous les réserves fixées par l'article 25 
du coude des douanes, avoir été expédites directement à desti- 


nalion du territoire d'importation avant la date d'insertion du 





gr décret au Journal officiel et qui seront déclarées pour 
a consommation Sans avoir été placées en entrepôt ou const. 
tuées en dépôt. 

Art. % — Le ministre des finances et des affaires économi. 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
imiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exs- 
culion du présent décret, qui sera-publié au Journal ofjiciel de 
la Hépublique française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des a[laires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le serrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
© &-—— 











€ ag t à la production du chanvre roui 
(campagne 1953-1954). 








L 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de l’industrie et du com- 
merce et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi validée ne 501 du 15 septembre 1933 portant création 
d'une taxe d'encouragement à la production textile, et les texies 
qui l'ont modilice et complétée ; 

Vu la délibération du comité de contrôle du fonds d'encouragement 
à la produciion textile en date du 19 mai 1%: 

Vu l'arreté du 29 seplembre 19%54% portant octroi d'une prime aux 
producteurs de filasse de chanvre roui pour la campagne 1953-1051, 

Arrélent: 

Art. fer, — Le bénéfice de la prime a'loufe aux producteurs 
chanvre par l'article fer de l'arrèté susvisé du 29 septembre 1%: 
est étendu à la filasse rouie provenant de pailles de la récalle 19 
commercialisée pendant Ja période du 1er octobre 19%54 au % sep- 
tembre 1%505 inclus. 

art. 2, — Un complément de prime uniforme de 15 F par kilo- 
gramme est accordé aux producteurs de chanvre pour la filasse rouie 
provenant des pailles de la récolte 1953, commercialisée pendant la 
période s'élendant du 1e octobre 1953 au % septembre 195% inclus. 

Le complément de prime alloué en vertu du présent artic'e est 
Soumis à la retenue de 5 p. 100 prévue à l'article 1er (dernier alinéa) 
de l'arrêté du 29 septembre 1954 et dont le produit est allecté à 
la modernisation de la groduction chanvrière. 

Art. 3. — Le directeur de Ja coordination économique et des 
entreprises nationales, le directeur générai des prix et des enquttes 
économiques et le directeur des industries diverses et des texiiles 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéenlion du 
am arrété, qui sera publié. au Journal ofliciel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 9 juin 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORIUE. 


le 


Le ministre de l'agriculiure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE., 
Le secrélarre d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-778 du 8 juin 1955 rendant applicable dans les 
territoires relevant de l'autorité du minsitre de la France 
d'outre-mer le décret n° 53-1023 du 16 oc'obre 1953 por:ant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 24 mars 1952 et relalif à la constiiution, au fonctionne- 
ment et au conirôe des entreprises de crédit diféré. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justive, 
du ministre de la France d'outre-mer ef du ministre des finaiu- 
ces el des affaires éconemiqnes, 

Vu la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 concernant les entreprises 
de crédit différé, et nolamment ses articles 7 et 16; 

Vu le décret n° 53-1023 du 16 octobre 1453 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la ivi susviste, 
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et plus particulièrement son article 13, aux termes du quel « un 
et portant règlement d'administration publique tixera les 
il lis d'appli ation du présent ke ret aux te: 
vaut du ministre de la France d'« 
Le conseis d'Elat enendu, 
Décrète : 
Art. 19. — Sont rendues applicables aux territoires d'outre- 
ner, au Togo et au Cameroun, les dispositions da décret 
ju 16 octobre 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de Ja loi du 24 mars 4432 et relatif 


” 
ilisires ICie- 


tro. 
ui e-IHci , 


à la constilution, au fonctionnement et au contrôle des entre- 
l s de crédit différé, sous réserve des dispositions ci iprès. 

Art. 2. — Pour toute entreprise qni désire exercer son acti- 
Lt Janus un fterriloire ou pausicurs «es lerrilouires, un ou pui- 


sieurs ues groupes ae territoires Cr-ue=sSus mel.tionnes, 


isation prévue à l’article 2 du décret du 16 octobre 
d'etlet dans un territoire ou plusieurs de ces territ 


l'au Le 
1953 n'aura 
res, Un on 


] eurs Ce ces groupes de territoires, qu'après une antorisa- 
lon spéciale qui sera accordée par un arrêté pris conjoinle 
ricul par 1e ministre des finances et le ministre de la France 
d'outre-mer, publié au Journal officiel du territoire on deg 
territoires auxqueis cet arrèlé s'appiique, et notifié à la socicté 


1 ressce, 

L'autorisation spéciale pourra être retirée par un arrèté pris 

ei puulié en la même forme. 
\rt. 3. — Pour les entreprises mentionnées à l’article précé- 
deut, les documents prévus à l'article 8 du décret du 16 ncta- 
bre 153 susvisé doivent également ètre publiés au Journal 
oflic.el du ou des territoires, 

\rt. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et 
des ailaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journad officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 8 juin 1955. 

EDCAR FAURR. 
Par ‘e président du conseil des ministres. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 

Le ministre des finances 

cl des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
— —* © -&— 








Dôcret n° 55-779 du 8 juin 1955 rendant applicable dans les 
terriloires relevant de l'autorité da ministre de la France 
d'outre-mer le décret n° 53-1140 du 23 novembre 1953 por- 
tani règlement d’akmninisiration publique en ce qui concerne 
les entreprises de crédit différé ayant fait l'objet de l'agré- 


ment spécial prévu par te décret n° 53-047 du 39 septembre 
1953. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
iuislre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises 
de crédit différé, et notamment ses articles 7 et 16 ; 

Vu le décret n° 53-947 du 30 septembre 1933 modifiant l’ar- 
lcle 1% de la lai susvisée du 24 mars 1952: 

Vu les décrets n° 52-1326, 52-1327, 52-1328 en date du 15 dé- 
cembre 1952 et n° 53-1023 en date du 16 octobre 1953 portant 
règlement d'administralion publique pour l'application de la 
loi susmentionnée et relatifs aux contrats de crédit différé, 
au capital social des entreprises de crédit différé, aux dépenses 
d'établissement des sociétés de crédit différé, à la constitu- 
tion, au fonctionnement et au contrôle des entreprises de crédit 
différé ; 

Vu les décrets n° 54-500, 54-559, 51-558 en date du 2% mai 
1%54 rendant applicables dans les territoires relevant de l’auto- 
rité du ministre de la France d'outre-mer les décrets n°* 52-1226, 
62-1327, 52-1328 du 15 décembre 1952 ; 

Vu le décret n° 53-1140 du 23 novembre 1933 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les entre- 
prises de crédit différé ayant fait l’objet de l'agrément spécial 
prévu par le décret n° 53-947 susmentionné du 39 septembre 
1953, et notamment son article 9, aux termes duquel « un 


décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application du présent décret aux territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer »,; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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—— nn mes _ —— En 


Décrète : 


Art, 4%, — Sont rendues applicables aux territoires d'outres 
mer, au Togo et au Cameroun, les disposihons un décrel sus- 
visé du 23 novernbre 1553 portant règement d'adininmstratnt 


pui ‘ue en ce qui CO » les eéntrepri es de crédit diffété 


avant fait l'obji t le l'agrément sx cial prévu par le décret 
du J0 seplembre 1953, suus réserve des disposilio ci-après. 

art. 2, — Pour toute entreniise qui d‘sre exercer son acti- 
vité dans un des territoires où plusseurs des tesritosrcs, un ou 
plusieurs des groupes de territoires mentionnés ci-dessus, 
l'agrément sp | prévu par l'article {1 de Ja lui du 21 mars 
1932, modifie par le décret du 30 septembre 1953, et qui 
sera.t cordé dans les condillons fixées par le décret du 
3 novembre 1953, n'aura d'effet dans un des territones ou 
pl rs des territoires un en p'usie rs des groupe ia ter- 
riloires mentionnés ci-dessus qu'après une autorisation speciale 
qui sera accordée par un décret centresigné par Je nunistre 
la 


la France d'outre-mer et publié au Journal officiel de Ja 
Republique française ainsi qu'au Journal officiel du territoire 
ou des territoires auxquels il s'applique, à È 

Cette autorisation spéc'ale pourra être reUrfe par un Gt cret 
contresigné par le ministre de Ja France d'outre-mer et publié 
comme il est dit À l'alinéa précédent. 


Art. 9% — Le ministre de la France d'outre-mer le rarde des 
ere LUIX, ministre de la justire, et le minisire des fi ances et 
di ; affaires économiques sont chargés hocun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République françaie. 


s'u . déni 
ju sic di | | ER :ARN FAURB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-MENNI TEITGEN. 
Le garde des scraur, 


SChUMANX. 


ministre de la justice, 


finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


++ 


ivs 


Le mititi tre 








Décret n° 55-505 habilitant les hauis commisaires et ri te à 
toires autonomes, pour les terrilo res relcvant du Le mr ne = 
France d'outre-mer, à modifier les trenches du sn à 
base desquelles est calculée l'indemn té ter eerar Po € = 
de vie attribuée aux fonctionnaires des cadres énumérés = fer 
tableaux ! et 1 annexés au décret n _ 51-510 du 5 mai 1951 et 
magistrats en service dang es terriloires considércs. 


. ide ‘OS 
Pectifleatif au Journal officiel du 12 mai 1557 pan { e1 , 
aurès Saint-Pierre et Mique:on, Supprimer: « EL CL nca edf _ das 
ui its des terres ausira et üniar jues ira a ,, 
(Le ruslt ins chang it.) 


ploi itoi ' se 1955 
s et offoctifs. nar territoire et pour l'année 1955, 
"4 personnel du caüre général des travaux pus.ics. 





. FE 

Par arrêté du ministre de la France d'o itre mer en da e du 21 ns 
1955, les emplois susceplib'es d'être n rmalement alt ibués : | 
sonnel du cadre général des travaux publics de la France gun » 
mer, ainsi que les effectifs maxitma correspondariis di ce p v” J, 
compte tenu des congés, ont été fixés et répariis com ne sui peu 
l'année 1955 dans les territoires de la France d'outre-Iner: 


A — Nombre d'emplois susceptibles d'être attribués ou personnel 
” , Len ‘le mublics de la France d'outre-mer 
du cadre gent ral des travaux ? EL 





Afrique équatoriale française. — 1 ingénieur générai; 4 s + 
en hef:; 19 ingéneurs principaux, 6e INSCINCUTS CL IHEUIICUrS 
adjoin! 0 adjoints lecl pue Total: 14 

Afrique oc lentale française. — 1 ingénie r É néra . 11 z! ; 
en chef; 41 ingéneur rincipaux, 200 113 { a 
adjoints; 105 adjoints techniques Fotal: 33 
nzénieur général: © Ingénieurs en chef: 11 ingé 

Cameroun, — Ingénieur £gCReTu, 2 Linintz- 40 nd ts 
nieurs principaux, 49 ingénieurs el ingénieurs aujoinis, 44 adjoits 
techniques. Total: 102, 

Comores, — 1 ing‘nieur ou Ingénigur adjoint; 1 adjoint ique. 
Total: 2 

Côte francaise des Soma — ! inré r en cher! 9 n£ et 

° i ' t } : ‘nt » 
ingénieurs adjoints; 2 adjoints hniqueé Il 12 

Madagascar. - 1 ingénieur gs 1 Ingeimeurs 4 hef 14 ngé 
nieurs principaux; 61 ingénicu t'ingénieurs ad) ; joints 
iCCHIuques,. {21 1%. 








— 
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Nouve!le-Ca'tdonie 9 vénieurs pr'ocinnux: 9 ingénieurs et ingé- 


irs à i ) i té vues, Total: 16. 
Océanie 1 ingénieur principal; 4 ingénieur ou ingénieur adjoint; 





' ingénieurs et ingénieurs adjoints: 
1 ad) int hit Fula J 
Togo 1 ingénieur prncipal: 4 ingénieurs et Ingénieurs adjoints. 
Total 0 
p Eflectifs mazima du personnel du cadre général 
des travaux publics de la France d'ouire-mmer. 
afrique € rla'e française, — 1 ingénieur général; 5 Ingénieurs 
“hi ef; fù Je Wa principaux, 67 ingénieurs el ingénieurs 
à ils, 1 ils téchniques, Tolal: 142 
Afriu ‘ dl e fra! | 1 2 eur général; 16 inzénieurs 
en I Cneours principaux: 21X) incgémicurs el injChieurs 
11 ijonts t niqju tal: 280, 
Cam li eur général; ! ing'nieur en chef; 12 ingénieurs 
j ) gémeurs el ingéneurs adjoints; {9 adjoints tech- 
' 1 | : 
C _ 1 ingénieur ou Ingénieur adjoint; {! adjoint technique. 
Côte ! les Sorm I rén'eur en che’: 1! ingénieur prin- 
4 W AL eurs el ingéneurs adjoints; 4 ad}punis le‘nniques. 
1 1h 
Madagasca 1 inrneur général: 4 in eurs en chef: 96 1 L 
E 
| j X: 6» ingénieurs et ingénieur adjoi üU aujoints 
| EC 1 Lib 
Nouvi Ca: — 2 ingénieurs principaux: 10 ingénieurs et 
adjoints; 2 adjoints techniques. Total: 44. 
O ( l'ingénieur principal; 1 ingén eur ou ingénieur adjoint; 
Saint-Pierre et Miquelon, — 2 ingénieurs et ingénieurs adjoints: 
1 ad | que, Totla 
3040 ? ingénieurs principaux: #0 Ingénieurs et ingénieurs 
adjo , + adjoints techniques. Total: 14. 
SRE à 


Aëmnis'ration générale. 


—— — 


Par a-rêié du fer juin 1953, un rappel d'anc'enneté de 10 mois 


! 


29 jours pour services militaires est attribué à M. Couedor (Paul), 
sédacteur de 3° classe d'administration générale d'outre-mer, 


— —+e &————— 


Par arrêlé du 4 juin 195, M Daccond (Noël), chef de bureau de 
classe excepluionnelle d'administration générae d'outre-mer, est 
maintenu en pusition de service délaché auprès de la caisse de 
rutrales de la Frince d'outre-mer pour une période d'un an, à 
commpler qu 1° juillet 15, 


— —— - 200 —— - —— 


Ag'iculture, 


Par orrèt# du minisire de la France d'ontre mer en date du 


2% mai 1%5, MM. Cours (uilbert)}, ingénisur en chef, ÿe é‘helon, 
d'ogricullure de la Franre d'outre-mer, et Canat (Jean), ingénieur 
ce 2 classe, 3e echelon, d'agricuwiture de la Franre d'outre-mer, 
unt 16 } s dans la position de mission aux Etats-Unis d’A\Amé- 
tique, ] e compiler du 19 1nars 1955 et pendant une durée maxi- 
uiaum de trois mois, en vue d'y étudier les pâturages, fourrages, 
cunservalion de nences, stockage et les barrages en terre. 
(00 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 
fer juin 1%35, MM. Dufourret (Rober: ingénieur de Jjre classe, 
äe é helon, d'agrivulture de la Fran'e d'outre-mer, et Michon ‘Chris- 
liah), ingenieur de 2e classe, Je échelon, du génie eural, en service 
à Madagas-ar, ont élé placés dans la position de mission en 
Ouganda, pour compter du 5 juin 19% et pendant une durée maxi- 
um de quinze jours, en vue de participer à la conférence de 
iwcanisalion agricole de Kimpala-Entebbe. 


-+e+- 





Eaux et ftorîits. 





Pur arrtté du ministre de la France d'outremer en date du 
2 ai 1%5, ont été constalés, en ce qui concerne M. Marin 
(Jacques), inspecteur des eaux et forêts de la France d'outre-rrer, 
les franchissements d'échelon ci-après indiqués: 

Au 2 échelon de la 2° classe du grade d'inspec'eur le 9 juil- 
let 1954 (majorations d'ancienneté épuistes; rappels pour servi:es 
militaires, méant\. 

Au 3e échelon de la %e clasce du grade d'inspecteur le 4 mai 1955 
(rappels pour services militsires conservés: 5 mois 21 jours). 


+0 +— 








Elevage et industries animales. 


Pur arrété Au ministre de la France d'outre-mer en date 4 
03 mai 1955, M. Receveur, vétérinaire insneeteur en chef, 2e échi 
lon, de !élevage et des industries animales de la France d'outr 
mer, en service en Afrique équatoriale francaise, à é‘é placé dan: 
la position de mission en Algérie, pour com'ter du 13 octobre 1%: 
et pour une durée maximum de dix jours, en vue de parliciper aux 
travaux des journées panafricaines de zootechnie d'Alger, 


+0 





— —- 


Par arrété du 99 mai 1955, M. Grimald (Aimé), gouverneur de 
tre ciasse de la Fran’e d'outre-mer, piacé dans la position de rnis 
sion en France jusqu'au £0 avril 1955 par arrêté du 22 avril f%55, 
est maintenu dans la même position pour une période de trois mois, 
afin d'exercer les fonctions de conseiller technique au cabinel da 
président du conseil des ministres. 





—+ 0 — 
Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 mai 19%, compte tenu des majorations d'ancienneté attribuées 
en application des dispositions de la loi du 19 juillet 1952, la situa 
tion administrative des fonctionnaires du cadre général des postes 
et télécommunications de la France d'outre-mer désignés ci-après 
est fixée comme suit, tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté (1) 


BRANCHE SUPERIEURE 
BnANCNE ADMINISTRATIVE 
Inspecteurs généraus. 


M. Mever (Jean), inspceleur général de fre classe le 21 juillet 192, 
À. U.: 5 ans 206 jcurs, Majoralion conservée: © mais 12 jours. 
Directeurs. 
MM. 
Despierres (René), directeur de {re classe le 21 juillet 182. À. C.. 
2 ans 20 jours. Majoralion conservée: 3 mois 29 jours. 


Viaud (Paul-Jean), directeur de fre classe le 21 juillet 1952. A. C.: 
2 ans 20 jours. R. S. M.: 5 mois 12 jours. Majoralion con£ervée . 


6 mois 25 jours. 

Laranco (Léon), directeur de fre classe le 21 juillet 1952. A. C.: 
6 mois 20 jours. KR. $S. M.: 6 jours. Majoralion conservée: 1 an 
4 mois 10 jours. 

Laridon (Henri), directeur de ?e classe le 21 juillet 1952. A. C.: 
4 an 20 jours. R. S. M.: 1 mois 15 jours non utilisables pour b+ 
franchissement aulomatique d'échclon, Majoralion conservée . 
Ÿÿ muois 2 jours 


Inspecteurs principaux. 
MM. 

Sporme;cur (Adrien), inspecteur principal de fre classe après 6 ans 
le 21 juillet 1932. À. C.: 2 ans 6 mois 20 jours. R. $S. M : *% mois 
25 jours non utilisabies pour le franchissement aulomaliqu: 
d'échelon., Majoralion conservée: 5 mois 11 jours. 


Porcher (Rent), ingénieur hors classe le 21 juillet 1952. À. C.: 1 an 
6 mois 20 jours. KR. $S. M.: 1 mois 26 jours non utilisables pour 
le franchissement autemalique d'échelon. Majoration conservée : 
14 mois. Inspecteur principal de {re classe après 6 ans le 1 jan- 
vier 1953. R. $S. M.: 1 mois 26 jours non utilisables pour le fran- 
chissement automatique d'échelon. Majoration conservée: 4 mois. 


Joel (Georges), ingénieur hors classe le 21 juillet 1952. A. C.: 1 an 
20 jours. R S. M.: 5 mois 3 jours non utilisables pour le fran 
chissement automatique d'échelon. Majoration conservée : 16 jours. 
Inspecteur principal de 1re classe après 3 ans le 1e janvier 1951. 
A. C.: 2? ans 6 mois. R. &, M.: »: mois 3 jours non ulilisables 
pour le franchissement automatique d'échelon. Majoration conser- 
vée: 16 jours. Inspecteur principal de re classe après 6 ans le 
45 juin 195%, R. S. M: 5 mois 3 jours non utilisables pour le 
franchissement automatique d échelon. Majoration épuisée. 


Biraghi (Robert), inspecteur principal de {re classe avant 3 ans le 
21 juillet 199, A. C.: 8 mois 28 jours. Majoration conservée: 
7 mois 25 jours. Inspecteur principal de 1re classe après 3 ans 
le 23 février 1951. Majoration épuisée. 


Mazoyer (André), ingénieur de 2e classe le 21 juillet 1952. A. C.: 
6 mois 26 jours. R. $S. M.: 5 mois 11 jours. Inspecteur principal 
de fre classe avant % ans le fer Janvier 155. R. $S. M.: » mois 
41 jours non utilisables pour le franchissement automatique 
d'échelon. Majoration conservée. 1 mois 29 jours. 








(1) Nora. — Signification des initiales employées dans le texte: 
A. C. == Ancienneté conservée. 
R. 5, M, = Reliquat de services militaires, 
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Travet (Maurice), inspecteur principal de ?° classe le 214 juilut 
1252. A. C.: 1 an 6 mois 19 jours. Majoration conservée: 2 rois 
49 jours. Inspecteur principal de 1r° classe avant 3 ans le 12 octo- 
bre 1%52. Majoration épuisée, 


Grondin (Pierre), inspecteur de {re classe après ? ans le 21 juillet 


1932. A. C.: 2 mois 16 je urs. R. S. M.: 1 mois 2 rs on 
utilisables pour le franchissement automatique d'échelon, Majo 
ralion conservée: 8 mois 1% jours, Inspecteur rédacteur de 


gr classe (A. F.) le 1er janvier 1953. KR. S. M.: 23 jours non 
utilisables pour le franchissement au tom itique d'échelon, Majo 
ralion conservée : 8 mois 14 jours. Inspecteur rédacieur de 471 


(N. F.) le 1° jan vier 195%, A. C.: 8 aps. R. S. M.: 23 jours 
non utilisables pour le franchissement automalique d'échelon. 
Majoration conservée: 8 mois 1% jours. Inspecteur principal de 
2 classe le 1e janvier 195%, R. S. M.: 23 jours non ul bles 


pour le franchissement aulamatique d'échelon., Majoration conser 
pée : 8 mois 14 jours. 
Inspecteurs rédacteurs. 


M. Bonerat (Constant inspecteur rédacteur de %e classe avai 


2 ans {A. F.) le 21 juirlet 1252, À. C.: 6 mois 2 j KR. 5 

4 an 5 mois 11 jours. Majo:alion conservée: 1 an 1 mois 2? jou 
Inspecieur rédacteur de 3 class (A. F.) Je #7 janvier 1 

R S. M: 1 an 5 mais 11 jours. Majoraiion conservé 1 moi 
22 jours. Irsrectevr ri a teur de îre classe (N. F.) le fe jänvier 


49%. A.C.: 3 mois, R.S.M.: 1 an 5 mois 11 jours 
conservée: 1 mois 22 jours. 


DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
Ingénieurs en chef. 


M. PNobremez (Jean\, ingénieur en chef de 2e classe le 21 juillet 
4932. KR. S. M.: 6 mais. Majoralion conservée: { an 2 mois 4 jours 
Ingénicur en chef de 1re classe le 17 mai 195%. KR. S. M.: G mois 
Majoralion épuisée. 


BRANCHE DE L'EXPLOITATION POSTALE 


Receveurs supérieurs. 
MM. 
Doumenc (Nicolas), receveur supérieur hors classe le 9% juillet 1952 
A. C.: 3 ans 20 jours. Majoration conservée : 2 mois 22 Jours. 


Murat (Pierre), receveur supérieur hors classe Je 21 juillet 1952, 
A. C.: 1 an 20 jours. R. $S. M.: 22 jours non utilisables pour Île 
franchissement automatique d'écheion. Majoralion conservée 
8 mois 15 jours. 


GCroult (llenri, receveur supérieur de fre c'asse après 4 ans le 
21 juiliet 1952. A. C.2 20 jours. KR, S. M.: : mos 21 J +# non utili- 
sab:es pour je franc nement autormat! _ d'écl nel Majoration 
conservée: 7 mois 2 jour Rec eve ur supér.ei 8 classe le 
{r janvier 1953. R. S. M.: i “mais 27 jours non ulilisables pour le 
franchissement automatique d'échelon, Majoraton conservée: 
7 Imois 2 jours, 





Yven (André), receveur supérieur de fre classe après 6 ans le 21 juil 
let 1952, A. C.: 6 mois 17 jours, R.S. ‘" : » mois 27 jours non 
ulilisables pour le franchissement autsmatique d'éche'on. Majora- 
tion conservée: 8 mois 11 jours. 


Charlat (Marcel), receveur supérieur de fre classe après k ans le 
21 juiliet 1952, À. C.: 1 an 20 jours. R. S., M.: 1 anis non utilisabies 
pour le franchissement automatique d'échelon, Majoration coyser- 
vée: 2 mois {1 jours. Receveur supérieur de le classe après 6 ans 
le 20 avril 1953. R. S. M.: 1 mois non utiiisabes pour le franch:sse- 
ment automatique d'échelon. Majoration épuisce, 


Chiffre (André), receveur supérieur de 1re c'asse avant ? ans le 
21 juillet 1952. À. C.: 6 mois 20 jours. R, S M.: 2 mois 13 jours 
non ulilisables pour le franchissement automatique d'échelon. 
Majoration conservée: 1 mois 11 jours Receveur <upéreur de 
ire classe après 2 ans le 20 novembre 1953. Majoration épuisée. 
R. S. M.: 2 mois 15 jours non utiiisables pour le franchissement 
automatique d'échelon, Receveur supérieur de dre classe après 
3 ans le 20 novembre 1954 Majoralion épuisée. 


Caillat (Robert), chef de section de 1re classe avant 3 ans le 21 juillet 
192. A. C.: 1 an 6 mois 20 jours. Majoratie n conservée: 7 mois 
11 jours. R. S, M,: 1 an 16 jours non utilisables pour le franchis- 
sement at utomatique d’échelon, Receveur supérieur de fre classe 
avant 2 ans le 1er janvier 1953, R. S. M.: 1 an 16 jours non utili- 
sables pour le franchissement am itomatiaue d'échelon, Majoration 
conservée: 7 mois 11 urs. Receveur supérieur de {re classe après 
2 ans le 20 mai 1%54. Majoration épuisée, R S. M.: 1 an 16 chats 
non utilisabies pour le franchissement au tomalique d'écheic 


Laclau (Germaine), chef de section de fre classe après 3 ans le 
21 juillet 1952, À. C.: 7 mois 7 jours, R. S. M.: 2 mois 10 jours non 
utilisables pour le franchissement automatique d'éche'on. Majo- 
ration vonservée : 2 mais { jour, Receveur supérieur de 1° c'asse 
avant 2 ans le 1e janvier 1953 R.S. M.: 2 mois 10 jours non utili- 
sables pour le franchissement at itoma!i que d'échejon., Majoration 
conservée : 2 mois 1 jour. Receveur snupérieur de fre classe aprés 
® ans le 30 octobre 1954. Majoration épuiste, R. £&, M.: 2 mois 
40 jours non utilisables pour le franchissement automatique d'éche- 
On, 
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SD hd CR PRE és “ 
Chefs de secti 
MM "1 
Rogue (Serge), chef de section de fre classe avant 3 ans le 21 juillet 
1952, À. ( 4 lis 17 re, R. S. M.: 14 jours. Majoralion conser 
\ S no Û Chel de section de fre « è apres ins le 
1 oh, M R. 5. M 15 rs non ul \inies 
] ir Le franc i na iut it Pl 
Au J | r de tre classe rès 4 ans le 21 juillet 
192. A. ( 1 | re D, S \ IUOIs non 
u bles ! { ent à » d'« M 
va i Iscrvée rois 6 jours, { f | isse le 
{er Fr 1 ' \! ' l { r le 
Î j u« of Ma] fl i ervet 
2 m ) j 
I teur t teur , 
TAN 
G \ Î \ re de 1r i i e le 91 let 
1952 \ l Le bles 
i I e i | ] b 2 1 jt iscr- 
\ 1Q 21 
Fer Gt pecteur de fre e ? ans le 21 juillet 
1952, RS. M.:6n à 1 juurs n bes pour le 
{ ] 1 t r de 1 classe 
ä ï 100%. M CU Ch Mois 
Hi Uihisa N Î 4 it a [L ue d'ér! n 
Rajaona } Ï Ü le fre « eo \ t2 a! le 21 } illet 
1932. À 1 - J M 1 e ) 8 jour 
In} r de 1re e après 2 ans le 23 janvier ! Majorauon 
énn 
& R 1 Je fre e à t2 at e 21] et 
A. 1 | (CERF E A l ‘ 1 | 
pa eur de {re cia après 2 s le 10 janvier 1953, Majoration 
a 
March li recteur de fr e avant ? ans le 21 juillet 
1952, A. ( Y mais 24 ! Ma tion conservée: 1 ) mois 
rs: 1952: 1 mois 28 jours, Inspecteur de {re classe après = ans 
le 15 mai 195%, Majoralions cpuisce 
Ranaivo (Flavien), inspecteur de 2e Ca: e le 91 juillet 1952. R S M. 
5 mois 17 jours. Inspecteur de fre classe avant 2 ans ie 4 iévriel 
\ 


1954. R. S. M.: épuisés, Majoration épuisée. 

Gasne (Léonce), inspecteur adjoint de fre classe le 21 juilet 1952 
A. C.: 6 mois 29 jours. R. S. M.: 15 jours, Majoraliun conservée 
9 mois 15 jours. Inspecteur de 2e classe le 1° octobre 1953. K. S. M 
épuisés, Majoration épuisee, 

Morin (Maurice), inspecieur adjoint de fre classe le 21 Juillet 19%. 
A. C.: 20 jours. R $, M.: 1 an 11 mois 7 jours. Majoralion conser- 
vée: 11 mois 2% jours, Inspec ir de % classe le fr janvier 1953. 
R. >. M.: 1 an 5 mois. Majoralion épuisée, Inspecteur de fre classe 
avant 2 ans ie 1e janvier 19%. Majoralion épuisée. R. S, M.: 
à Imuis. 

Olieri: (François), inspecteur adijo'nt de fre classe le 21 jui'et 1952 
A. C.° 2) jours, Maujoraiion conservée: 2 ans 1 jour. in pocour 
de 2e classe le 21 juillet 1952. Majoralion conservée: 21 pie Ins 
pecleur de re classe avant 2 ons :e 9% juin 1954 Majo ation 
épuis 

inspecteur adjoint de 2e c'asse le 21 Juillet 1952 


Le 
A. C.* 4 an 20 jours. R. S. M.: 2 mois 13 jours. Majoralion conse 
vée: 2 mois à jou Inspe ir adjoint de fre classe le 4 février 
1%. KR. S, M.: epuis Majoralion cCpuisée 
Dubourg (Ismaël), inspecteur adjoint de 2e classe le 21 jui'et 1962. 
A. (.: 6 mis 20 jour R. S. M.: 9 mois 23 jours. M ration 
con €: 4 1n0,:5 11 jou 1ns] ir adjoint de fre « e le 


' ., . >! . 
20 février 1955. R. S. M.: 3 mois 25 jours. Majuralion 
Visnoles (André), inspec'eur adjoint de 3e “lasse le 24 juillet 1962, 
A. {.: 1 an G mais 20 jour<. K. S. M : 3 mois 9 jours. Majoralon 


Col \t 1 1m 21 jou ns r ad) t d e le 
en } t 1952 pecl ljoint de Are classe le 25 jui et 1%4 
Majoralion épuisée. 

Briind (ler , inspecteur adjoint de 2e classe le 21 Juillet 4979 
Majoration conservée, 2) jour Inspecteur adjoint de 1re ç.asse je 


47 juillet Ars. Majoration épuisée, 


LR ANCHE RADIO! LE4,1 iQ! E 
Rap'of TIUICIENS 


Chefs de centre. 
M3. 

Frediaiu (Pasquin), chef de centre sujéreur de fre clasce après 
4 ans le 21 juillet 192. A. C.: 4 mois % jours, R. S. M.. 1 an 
» Inois 10 jJuurs HO Uuiuisab.es pour à francuissement automa 
tique d'écheion. Majoralion conservée: 7 mois 11 jours, Chef de 
centre supérieur hors Classe le 9 janvier 1953, R, $S. M.: 1 an 
# Imois 10 jours non ulilisables pour le franchissement automa- 
tique d'échelon. Majoration conservée: 7 mois 11 jours, 

Boiron (Auguste), chef de centre supérieur de fre classe après 3 ans 
le 21 juu et 1952. KR S. à.: 5 mois 6 Jours non utili DA pour 


[4 : h. ! " er” . : n n 2 

le franchissement automatique d'éch Majoration conservé 
» mois 12 jours. Chef de centre supérieur aprés 4 ans le 9 février 
1103. Ma j: ration épuisée. R. $, M.: 5» mois 6 jours non utl'isables 
pour le franchissement automatique d'éche:on. 

C1 r'na (Je r 1 f tn nr er ‘r anrû di J o 1 
inrles (Jean), chef de cen incrieur après 3 ans le 21 Juillet 
152, Majoration conservée: 2 mois 22 jours. Chef de centre supé- 


Hiuur ayrus à dis ie 9 avril 4903. Majoralion épuisce 








—— 
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Lofe d tion PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
{ | 4 se 0 
Los LR a chef d ction de fre classe avant 3 ans le 21 juillet BRANCHE RADMIGÉLECTRIQUE 
-41rut in), Core ‘ f } 1 IVAME 3 15 21 11 
952 A. (.: 2 ans 2) } Majoration conseriée: L an 2! jours - 
Une! de ion de 1" isse à] j ans le 11 mai 1955. Majura- EXPLOIT TION 
Lion huis Ce à , 
RS fa dre c! Te le Chefs de centre radioé!erctriciens. 
Gruffaz ‘1 ne), chef de section da 1" classe avant 3 ans MM. 
21 juitet 19%. A: C.: 1 » Lurs, À e 2: 1 m : : php Toulain (René), chef de centre radioélectricien de 2° classe le 21 juit 
Mag: | NL’ Lotises r-—” "R de NA e- L.. . ge e uti D jet 1652. A. © 2? mois 26 jours. Majuration conservée: 4 mois 
ee 2 JR ER, eg PF À M. 1 rh 27 jours. Chef de centre radioclectricien de re ciasse avant 3 aus 
sa H AT 4€ Falls noORL AUVMNRAUIUE QG CCHEIVH, 3 à, Ta tiul ke = n wembre 195%. Maj ration épuisée. 


tyuiwe Richard (Marcel), chef de poste radioékciricien de {re clasce le 
21 juillet 195%. À. C.: % jours. R. S, M.: 6 mois 2 jours. Majora- 





INSTALLATIONS tion con<erve: 1 an 1 mois, Chef de centre radivélectricien de 

de ciasce le 1er janvier 1954. R. S. M.: 6 mois 20 jours. MAijoration 

Chefs de seciion conservée: { an 1 mois, Chef de centre radioélectririen de {re classe 

MM s d avant 3 ans le 11 mai 1%54. R, S, M. épuisés. Majoration épuisée. 

Seur lvuuri-Lucien), chef de ection de fre classe avant 3 ans le 
21 juilet 1962 A. t 2 ans 20 jou KR. », M.: 1 mo,s 6 jours c 
hot es pour le fran:hiss nt automatique d'écheen. Chefs et sous-chefs de poste radioélectriciens. 

Ma ‘à nseivée 6 mois 2 bou iLef de section de 1re classe 
pe le 4 re 10%? n° S, M.: 1 ruois 6 jours non wlili- MM. 
ble w le franchissement automatique d'échelon. Majoralion Briand (Roger), chef de poste radioélectricien de îre classe après 
épuisée : ans le 21 tr 19% = + “+ 1 +4 _ ee re cars con-ervée : 
x ») dre places nnrâe À ans le 9 47,9 an 5 mois 3 jours, Chef de poste radicélectricien de classe exce 

MU (met Durs non vtllables pour le franchissement tionne-le, 4 échelon, le 1 juillet 1933. Majoralion conservée: 
automolique d'échelon. Majoration conservée: 2 mois 13 jours. 1 an 5 mois 3 jours. 

Chef de section de 3% casse le fe janvier 1954, R. S. M.: 3 mois Biedermann Marie), chef d > post e radioé ‘lectricien de {re classe après 

6 jours non uli! h'es ‘ur le franchissement automatique d'éche- 3 ans le 21 juillet 1952. A. C.: © mois 20 jours. R. S. M.: 2? ans 

lon. Majoration conservée : 2 mois 2} jours. o inois non utliisables pour ie franchissement autumatique d'éche- 
lon. Majoralion conservée : 4 mois 27 jours. 

CEST er | Pr ss Le Nair (Pierre), chef de ‘ste radioélectricien de fre classe avant 

Inspecicurs el inspecteurs adjoints. 3 ans ie 21 juillet 1952. n C.' 4 an 6 mois 20 jours. Majoration 

M conservée : 1 on 1 mois 9 jours, Chef de poste radioélectricien de 

Grisvard Marvel), inspecteur de fr classe avant 2 ans le 21 juillet 1" classe après 3 ans le 22 novembre 1952. Majoralion épuisée. 
1952. KR. ». M.: 5 ans 2 1auis à jours. Majoralion conservée: à mois Palaille (Georges), chef de poste radinélectricien de {re classe avent 
W jours. Inspecteur de fre classe après 4 ans Île 21 juiset 19:22 3 ans le 21 juillet 492, À. G.: 4 an G mnis 20 jours. Majoratian 
K. =. M.: à aus 2? mois à jours, dont 3% ans 6 mois 22 jours non conservée: { an 1 mois 9 jours. Chef de poste radioélectricien de 
ulilisab'es gour le franchissemerg aulotmatique d'échelon. M:j0- {re classe après 3 ans le 22 novembre 1952. Majoralion épuisée, 
TAUOR Cpuiser, L Gazeau (Roger), chef de poste radioélectricien de 1re classe avant 

Oltaviani (iiaphaël), inspecteur de fre classe après 2 ans le 21 juilet 3 ans le 21 juillet 1952 A.C.: 1 an 20 jours. R.S. M.: 5 mois. 
1952, Majuralion épuisée. R. S. M.: 1 inois 7 jours, dont 6 jours Majoralion conservée : 9 mois 25 jours. Chef de poste radioélectri- 
non ulinsables pour le franchissement aulomatique d'éche'on. cien de re classe après 3 ans le G avril 43. R. S. M.: 5 mais 
Inspect de {re classe après 4 ans le 29 juin 195%. Majoration non ulilisables pour le franchissement automatique d'écheion. 
épuisée, KR. S., M.: 1 m is ‘ d urs aun ulilisables pour le franchis- Majoration énuisée. 
emment aulomatiqne 4 a CA d'os à se. Chainant (Adolphe), chef de poste radioélectricien de re classe 

Baillet (François), inspecteur de 1 classe après 2 ans le 21 juillet avant 3 ans le 21 juillet 4952, A. C.: 4 an 20 jours. R. S. M.: 1 an 
= est cage cote 7. 5 M: 0 rm mer m5, ue 13 jours. Majoraltion conservée: 4 muis 27 jours. Chef de poste 
pen be PE dr le iranchissement tomatiq T4 L- échelon. radioélectricien de re classe après 3 ans le 16 décembre 1953. 

Inspect 4 4 qe À 7 8 2 7 le 19 mars 19. ds RS. M: 1 mois 18 jours non uiilisahles pour le franchissement 
= — + a + que r- äel 2 Er nomment 2 unes ue automatique d'échelon. Majoration épui-ée. 

forrat (Pierre), inspecteur adjoint de tre classe le 91 juillet 1952 Dasneturt (Pncques), che & posts sonndcEicien de 2 cime 2 
A. C.: L'an % jours. R. &. M: t an 6 mois. Malaration conservée 21 juillet 4%2. A. C.: 20 jours. R. S. M.: 5 ans 1 mois 1 jour. 

4 moi jou “ns! c'eur de % classe le 24 octobre 1959. R. S. M.: Majoration conservée : 1 mois 3 jours. Chef de poste radioélectri- | 
{ an. Majoration épuisée, inspecteur de 1'° classe avant 2 ans le vien de fre classe avant 3 ans le 24 mai 1955. R. S, M.: 4 ans 6 mois 
% octobre 1053. R. S. M.: épuisés. Majoration épuisée { jour. Majoration épuisée. Chef de poste radioélectricien de 
, D us : a pa . {re classe après 3 ans le 24 mai 195. R. S. M.: 4 ans G mois 
Bilion Jacques), inspecieur de 2° classe le ï juille. et 1952. R. S, M.: 1 jour dont 3 ans nan utilisables pour le franchissement auloma- 
Inspecteur de tre classe avant 2 ans le 26 novembre 142 I S. M. tique d'écheion. Majoration épuisée. 
5 2e ù mois % jours. Majoralion épuisée, in pecieur ‘de ire classe Barry (Djibril, chef de poste rulioélectricien fe 1r classe avant 
après 4 ans je 26 novembre 1353 R. s. M.: 5 ans 6 mois 35 jours, 3 ans le 21 juillet 1952. R. S. M.: 4 mois 17 jours. Majoration 
dont 4 ans non utilisables pour le franchissement automatique épuisée. 
d'échelon, Majoration épuisée, Guinauit (Henri), chef de poste radioélectricien de 1re classe avant 

Baumer (Jacques), inspecteur adjoint de fre classe le 91 juillet 145. 3 ans le 4 août 1955 (ancienneté). R. S. M.: 6 mois. Majoration 
A. C.: 6 mois 3 qe KR. S, M.: 1 an 4 mois, Majoration conservée : épuisée. | 
to re DS PRE we classe le 21 août EX R. 5. M: Bonnardot (Pierre), chef de poste radioélectricien de 3° classe le 

k nc: . & ; 21 juillet 1952. A. C.: 20 jours, R. S. M.: 2 ans 11 mois 23 jours. 

Ferry (l'ierre), inspecteur adjoint de fre classe le 21 juillet 1952. Majoration conservée : 2 mais 27 jours, Chef de poste radioélec- n 
n. S, M } ans 1 mois ! jour, Majoration épuisée. Inspecteur de tricien de 2e classe le 4 avril 193. KR. S. M.: 1 an 11 mois 23 jours. ÿ 
2e classe le 20 juillet 1953, R. S, M.: 2 ans 1 mois. Majoration Majoralion épuisée. Chef de ee radioélectric ien de re classe 
cpuirsce. avant 3 ans le {er janvier 164. KR. M.: 8 mois 19 jours. Majora- 

Candan (Antoine), inspecteur adjoint de fre classe le 21 juillet 1%2 tion épuisée. 

R, S, M,: 1 mois, Majoralion épnise, Insperteur de 2° classe le Vanthier (Albert), chef de poste radioélectricien de 2% classe le 
24 juin 1954, KR. S. M. épuisés. Majoralion épuiscte. 21 juillet 1952. R. S. M.: 1 an 5 mois 13 jours. Majoration conser- 

Collen (André), inspecteur de 2% classe le 91 juillet 1952 (ancien- vée: 12 jours. Chef de poste radivélectricien de 1" classe avant ! 
neté). R. =. M.: 6 ans à mois 22 jours. Majoration conservée : 3 ans le 26 janvier 1959. R. S. M. épuisés. Majoration épuisée. 4 
\ mois fs jours. Reache (Roger), chef de poste radioélectricien de 2e classe le 21 juil- : 

Pelottre (Marcel), inspecteur adjoint de fre classe le 27 octobre 1952. let 1462 KR. $. M: 4 mois 17 Jours. Majrration épuisée. Chef de 
R. S. M: 7 ans 1 mois 11 jours. Majoration conservée: 4 mois oste radioélectricien de 1® classe le 4 mars 1954. R. S. M. épuisés, 

S jours. Inspecteur de 2e classe le ter janvier 1954. KR. S. M.: 6 ans ajoration épuisée. s 
7 mois 23 jours. Majoration épuisée, Brugier (Maurice), chef de poste radioélectricien de 3° classe le 

Carrasco (Charles), Inspecteur adjoint de 3° classe le 12 septembre 21 juillet 1952, R. S. M.: ans 4 mois. Majoration LT Chef | 
195%. RS M.: 9 ans 5 mois 22 jours. sajoration 6 uisée . Inspec- de poste radioélectricien de % classe le A1 juillet 195 S. M.: 
teur ad t de 2e classe le 12 seple mb re R. S. M.: {1 an 5 mois 2? ans 4 mois. Majoration épuisée. Chef de poste radisélectricien 
% jours. Majoration épuisée. Ins «À adjoint de 1re c'asce le de 1° classe avant 3 aus le 21 juillet 195%. R. S. M.: 1 an 4 mois. 

42 semtembre 10653. RS. M.: 5 nu is 22 jours, Majoration épuisée, Majoration tpuisée. 

Chauvicourt (Jean), inspecteur adjrnt de 4e classe le 9% juillet 1932. Boisseboisse (André), sous-chef de poste radioélectricien de 1" classe 
A. C.: 7 mois 40 jours, R. S$ M.: 1 an S mois 91 jours. Majoration le 21 juillet 1952. R. S. M.: 2 _ 1 mois 26 jours. Majoralion épui- 
consers 11 mois 40 jours. Inspectenr adjoint de 3° classe le sée. Chef de poste de 3° classe le 21 juillet 1953. R. S. M.: 1 an 
M1 juillet 1952, R. S, M.: 1 an 3 mois 1 jour, Majoration épursée. 1 mnois 26 janrs. Major tion épuisée. Chef de poste de 2 classe 
Inspecteur adjoint de 2° classe le 21 juillet 1953. KR, S. M.: 3 mois le 21 juillet 1954. R. S. M.: 7 mois 26 jours. Majoraljou épuisée. 





L jour. Majoralion épuisée, . di 

















_ — 
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Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4er juin 1%55, compte tenu des majorations d'ancienneté attribnées 
en applicalion des disposilions de la loi du 26 septembre 1951 et 
de la Vi du 19 juillet 19%?, la situation administrative des fonction- 
naires désignés ci-après a élé fix mme suil, tant au point de vue 
de la solde que de l'ancienneté (1): 


PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Branche adininistrative. 


M. Skinazi (Davij}, directeur de {re classe le 27 septembre 1951; 
majoralion conservée: 6 mois 27 jours, Directeur de fre classe le 
1 juillet 1952; A. C.: 9 mois 24 jours; majoration conservée : 1 an 
4 mois 17 jours. Inspecteur général de 2° classe avant 3 ans le 
a janvier 195; majoration conservée : 4 an 1 mois 17 jours. 

M. Galibert (Georges), inspecteur principal de fre classe avant 
3 ans le 27 septembre 1931; majoralion conservée: 1 an 23 jours. 
lnspecteur principal de {re classe avant 3 ans le 21 juillet 1452; À. C.: 
Q mois 24 jours: majoration conservée: 1 an à mois 143 jours. Ins- 
pecteur principal de 1° classe après 3 ans le 14 avril 1953; majo- 
Julions épuisées. 


Branche de l'erploitation postale. 


M. Gurgand Ælienne), chef de section de 2e classe Je f janvier 
4954; A. C.: 6 mois; majoration conservée: 1 an 7 mois 4 jours. 
Chef de section de fre clasce avant 93 ans le 1° janvier 19%, 
majoration conservée : 1 mois 4 jours. 


Branche des centraur. 


M. aArrago (Gilhert\, insnecteur de {re classe avant ? ans le 1° jan- 
vier 1%4; A. C.: 1 mois 13 jours; majoration conservée: { an 5 mois 
40 jours. Inspecteur de {re classe après # ans le 6 juin 1%%4; majo- 
ralions épuisées. 


Q————— 


(1) Nota. — Signification des initiales employées dans le 
A. C. = Anciennelé conservée. 


+0 


texte : 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 28 mai 
1955, ont été inscrits au tableau de classement des candidats reçus 
au concours professionnel pour laccession au grade d'ingeénicur 
adjoint des travaux publics de la France d oulre mer: 

M. Rasarnimanana (Gabriel), adjoint technique 
2e classe des travaux publics de la France d'ouire-rner. 

M. Ferrari (Barthélemy), adjoint technique de 1re classe des tra- 
vaux pubiics de ja France d'outre-mer. 

Les intéressés ont été nommés au grade d'ingénieur adjoint de 
4e classe des travaux publics de la France d'oulre-mer pour compter 
du 17 février 1955, tant du point de vue de la sole que de l'ancien- 
nelé, 

I a été attribué à M. Rasamimanana une bonificalion d'ancien- 
neté de 5 ans 7 mois 8 jours pour services militaires. 

M. Rasamimanana à été promu automatiquement à Ja 3e rlasse 
dn grade d'ingénieur adjoint pour compter du 17 février 195, en 
conservant 3 ans 7 mois 8 jours de rappels pour services mmili- 
luires 

L'indemnilé rompensatrice prévue an décret no 47-1459 du 4 août 
4917 a été attribuée provisoirement à MM. Rasaimimanana et Ferrari, 
qui ont été nommés à un grade comportant un traitement annuel 


principal de 


brut inférieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, 
—_-_— GS - 


Par arrété du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
31 mai 1955, a été constaté l'avancement en échelon des ingénieurs 
principaux Gu cadre général des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer dont les noms 
SUI\CIH: 

S ÉCIALITÉ: TRAVAUX PUBLICS 
Au 4° échelon du grade d'ingénicur principal de 2e classe. 


M. Verbeke (François), pour compter du 8 décembre 1954. 


SPÉCIALITÉ: MINES 


Au 2e échelon du grade d'ingénieur principal de {re classe 


M. Dumazet (Octave), pour compter du fer juin 1995. 
a  @——— 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
M mai 125%, MM. Lescaillon (Jean), Dulordoir (Gilbert) et Mary 
(Raymond), iigomeurs de 4 classe des travaux publics de la France 
d'outre-mer, ont été inscrits au tableau de nomination sur titres 
au grade d'ingénieur principal de 3e classe, 1e échelon, des travaux 
publics de la France d'outre-mer. 


—_—— —— 0 &— — 





Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 
A1 mai 1955 M. Martchal Albert), ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat, a été reclassé dans le cadre gencral des travaux 
publi s, des mt et des techniques idustrielles de la brance 
d'outre-mer À Ja fre : e du grade d'ingénieur adjoint, avec 
attribution de l'indice de solde 9%, pour compter du 1% jan- 
Vier 1955, tant du point de vue de la solde que de l'ancien- 


neté. 


—# @ ®—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date éu 
21 mai 5%9, M. Quairefages (Yves), ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Elat, a été reclassé comme suit, tant du poin! de 
vue de la Solde que de l'ancienneté, dans le cadre général des tra 
vaux publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer : 

Ingénieur adjoint de 2e classe, le 17 juin 1952, avec attribution de 
l'indice de solde 00. 

Digénieur adjoint de fre classe, le 12 décembre 1954, avec attribu- 
lion de l'indice de solide 4% 


— +6 -—— 


Par arrêt du ministre de Ja France d'outremer en date &u 
fer juin 1%5, M, Lombard (Armand), ingenieur de 4 classe des 
Wavaux pubics de l'Elat, en service détaché, dans le cadre général 
des iravaux pubiics de la France d'outre-mer, au grade d'ingé- 
nieur de 4 classe, a élé reclassé à l'indice 360, pour compter du 
1 novernbre 1954. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation des 
facultés de droit de 1955 (sections de « droit privé » et « d'histoire 
du droit et droit romain ») pour les besoins exclusifs des établis- 
sements d'enseignement supérieur en Tunisie et au Maroc. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des affaires tuni- 
siennes el marucaiues et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil, 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951 et le décre' du 7 juillet 1954; 

Vu les arrêtés des 2 juillet 1929, 15 mars 1%3 et 12 septembre 
19% jixant le règlement du concours d'agrégalion des facultés de 
drui!; 

Vu ia bi du 19 octobre 
Urinaires ; 

Va le décret du 71 octobre 1% rh règlement d'administre- 
lion publique relalif à certaines conditions de nomination el d avan- 
coinwent des agrégés des facultés de droit, 


1946 relative au statut général des foncs 


airèlent: 

Art. fr, — Afin de pourvoir ex-lusivement aux besoins des tas 

bassements d'enseignement supérieur en Tunisie et au Maroc, le 
L Q 
lPiuces €'asrégés désignées ci-dessous sont imists au Concours: 
Section de droit privé. 
Institut des hautes éludes de Tunis: 2 places. 
lusihiut des haules études marucaines: 4 piace. 
Section d'histoire du droit et droit romain. 
Instilui des hautes éiudes de Tunis: 1 ps 
lu-litut des hautes éludes marocaines : place, 


Art, 2 -- Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 


aflausres turésiennes et marocaines et le secréluire d'Elnt à ln pré- 
sidence du conseil ni chargés, chacun en ce qui lé con'erre, de 
l'exécution da présent réle, qu Sera publié au Journal officiel 


de la Ridyrilrique frança <e 
Fait à Paris, le 6 juin 1955, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le direcleur du ralinet, 
MATIEU) CONNET, 


Pour Île ministre des affaires tunisiennes 
et marocaines et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JKAN DONNEDIEU DE VABRES, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consell 
el par délégalion 
Le directeur de la fonchon publique, 
PIRRRE CHATENET, 


+0 
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Section permanente du conseil de l'éducation populaire et des sports. 


Par arrôté en date du % mali 195, sont nommés membres de la 
section permanente du conseil de l'éducaliun populaire et des 








sport 

Mme René Mayer, présidente de la fédération française d'éducation 
! | 

M. Hulard, se taire général des scouts de France. 

M. |, président d'honneur de l'union nationale des étudiants 
de Fr: 

M. Huguet, inspecteur général de la jeunesse et des sports, 

M. Nasdevant, chef de la section d'études et d'information à la 
direclivun gét ile de la jeunesse et des sports, 

— hp 
Enseignement du second degré. 

Par arrtté du 8 juin 19%5, M. Bourriraud (Français profesceur 
“ :! Û | hle, est mantenu en po on de détachement 
nuit RL leur du centre national de la recherche le tique 
} r poriode de deux ans, à noter. du 1e octobre 1952, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur 


ee _  _ -—- — 





Enseignement technique. 


Par arrfté du $ juin 195, Mine Laine (Odette), adjointe des ser- 
Vous € )ouiiques, jre isse, Je échelon, est ma nienue en ser,1ce 
( AH à la secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en 
vue d'exercer ses fonctions au Cameroun pour la période du 9 avût 
di) au 5 août 1958 et du 9 août au 30 seplembre 195$. 


— - ——— —200- ———— 


Jeunesse et spor:s. 





Par arrêté en date du 3 février 19553, M. Talbot (Henri) est 
nommé inspecteur général de la jeunesse et des sports, à titre défi- 
nitif, avec maint.en de incienneté de classe a-quise 

Ces dispositions prennent effet à compter du fer juillet 19:56. 


——— — 00 © —-— 


Par arrêté en date du fer avril 1955, M. Coisy (Camille), inspecteur 
principal de la jeunesse et des sporis de 1r° classe, adjoint au rec- 
teur de l'académie de Dijon, est mulé pour rasons de service à 
d'adm nistration centrale de la direction générale de la jeunesse et 
des <ports, pour y assumer les fonctions de conseiller technique 
(poste vacant 

M. Coisv (Camille) percerra le traitement afférent au cadre Seine, 
NE ne-æet-0)ise. 

Ces dispositions prennent effet à compter du def mars 1955. 


—_ 20e —- — 


Par arrots en date du 9 avril 1955, sont reclassés comme suit, 
dans le corps des inspecteurs de la jeunesse et des sports, et pour 
compiler du 1° janvier 1955, les inspecteurs titulaires dont les noms 
suivent : 

A la ? classe, 
MM 

Rordier (Jean) (Gironde), avec une ancienneté de #4 ans 6 mois. 

Dujeon (Christian) {Pas-de-Calaisi, avec une ancienneté de 2? ans, 

Chaigneau (Stanislas Côtes-Gu-Nord), sans report d'ancienneté. 
Chaubaron (Jean) (Puy-de-Dôme), sans report d'ancienneté, 


A la 3° classe. 
MM 

Humbert (Raymond) (Meurthe-et-Moselle), avec une ancienneté de 

\ ans 7 mois 7 jours. 
Beulze (Jacques) (Finistère), avec une ancienneté de 3 ans, 
Malesset (Raymond (Lozère), avec une anc'enneté de ? ans ! mois. 
Sulzbach (Edmond) (Maine-et-Loire), aveg une ancienneté de 1 an 

N mois, 
Chartois (Jean) (Finistère, avec une anctennelf de 1 an 
Harvois (Paul) (llau'e- Marne), avec une ancieunelé de 10 mois. 


A la & classe, 


MM 
Perrier (René) (Armdèche), avec une ancienneté de £ ans 7 mois 
6 jours 
Riondet (Jean) (Vienne), avec une ancienneté de ? ans 5 mois 
) Jours. 


Ces dispositions prennent effet À compter du fer janvier 1955. 





Par arrêté en date du 9 avril 1955, M. Liard (Désiré) est réintégré, 
à compler du 1° janvier 1949, dans le cadre de l'inspection de la 
jeunesse et des sports en quali'é d'inspecteur de 2e classe {cadre 
départements) et est aflecté au service éépartemental de la jeu- 
nesse et des sports du Nord, 

M. Liard (Désiré) est promu À l’anciennelé à la {re classe de son 
grade, à compter du 1% janvier 1954. 


— — +0 © — 


Par arrêté en da'e du 3 mai 195, M. Bonnissol (Jean), inspecteur 
de la jeunesse et des sports de fre classe (cadre départements) au 
Puy, est nommé chef du service départemental de la jeunesse el des 
sports de la Haute Loire, 

Ces dispositions prennent effet à compler du 1# avril 1955. 


—— +. 





Listes des candidats déclarés admissibles 
au concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. 





Par arrôtés en date du 22% mai 1955, sont déclarés admissibles aux 
reuves du concours d'agrégalio e médecine € ha cie : 
ép d d'agrégalion de médecine et de pharma 


Section stomatologie. 

MM. Cadenat, Freidel, Goudaert. 

M. Trinh Van Tuat (au titre de l'arrêté du 29 mars 1955), 
Section parasilologie. 

MM. Depieds, Lapierre, Larivière, Nicoli, Rioux. 


Mlle Io Thi Sang (au titre de l'arrêté du 29 mars 1955). 


"9 Q—— 


Rectificatif au Journal officiel du 4 juin 195: page 5689, fre colonne, 
Sciences pharmaceutiques. fre seclion, Sciences physiques, au lieu 
de: « Raynaud », lire: « Reynaud ». 


CESSER us 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Approbation d'un avenant au cah'er des charges accordé à la com. 
mune de Marans pour la concession d'ouiillage public au port de 
cette vilie. 


Par arrêté du 2 juin 1955, les articles fer, 97 et 52 du cah'er des 
charges annexé au décret du 135 mars 1920, modifié far le décret du 
16 mars 1934, qui à accordé à la coimmune de Marans la conce:s'on 
d'un outillage public au port de cette ville, ont été mod.fiés confor- 
mément à l'avenant annexé au présent arrèlé, 





CONCESSIOX D'OUTILLAGE PURIIC DE LA VILIE DE MaraxS 


 —— 


Avenant au cahier des charges approuvé par décret du 15 mars 1920. 





Les arl'eles fer, 27 et 42 dn cahier des charges annexé au décret 
du 15 mars 199%, modifié par le décret du 16 mars 1934, qui a accordé 
à La commune de Marans JA concess.on d'un oulillage public au port 
de Marans, sont modifiés conformément au texte ci après: 


Article 1°, 


Objet de la concession, — La présente concession a pour objet 
l'exploitation d'un outillage comprenant : 

Des grues pour la manulention des marchandises; 

La voie de circulation de ces grues; 

Des cabestlans pour la traction des wagons; 

Et autres accessoires. 


Article 21. 


Taxes maxima. — Les taxes maxima qui pourront être perçues 


pour l'usage des inslallations et appareils seront les suivantes: 


Grues roulantes à partir de 2.000 kg jusqu'à 3.500 kg. 
1e Trente francs (30 F) par tonne pour charbon ou matières simi- 
laires se déchargeant à la benne; 
2e Huit cent séixante francs (860 F) par heure pour un m'nimum 
de deux heures 
Le tarif à la tonne manutentionnée ne sera pas aprliqué pour une 
durée de travail inférieure à quatre heures. 
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Cabestans électriques, 
Deux cents francs (200 F) l'heure. 
Les jours non ouvrables et pendant les heures de nuit des jours 
ou\rabies, les tarifs subissent une majoration de 50 p. 1w. 


Article 42. 


Durée de la concession. — La durée de la concession est proragée 
de trente ans à cumpier de ia dae de l'arrèlé aprrouvant le présent 
évenan!. 


Marans, Je 2 juin 1954 
Le maire. 


++ 





Relèvement du tarif des péases perçus au port de Marans. 


————— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'iatcrieur, 


Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 5 novembre 1926 sur 
l'organisation munierpals; 

Vu la loi du 23 février 1951 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de cominerce et le décrel du 26 avril 1931 
porlant application de c-tle loi; 

Vu le décret du 12 janvier 1899 qui a au‘urisé la commune de 
Marans à. percevoir des péages au port de Marans; 

Vu les décrels des % avril 1929 et G avril 19934 et Farrté inter- 
ministériel du 10 août 19:58 qui ont reacvé le laux desdiis prages, 

Vu la délibération du 9 janvier 1954 du conseil municipu &e Marans 
par laquele la chambre à sollicité un nouveau relèvement du taux 
des péages susvisés el l'autorisation de contracter un emprunt de 
42 millions de francs sous la garantie de ces ressources en vue de 
l'acquisition et de l'instullation, au titre de sa concession d'oub!- 
lage public au port de Maran<, d’une seconde grue é.ectrique de 
3 tonnes, dont le projet à élé pris en considération par decision 
minitérielle du 6 noverubre 175%; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte eur ce'te demande, et notam 
ment l'avis de la commission permanecn'e d'enquéle du port de 
Marans en date du 31 “aiars 1951; 

Vu l'avis du minictre des finances, des affaires économiques 
et du plan en date du 21 janvier 195, 


Arrêlent : 


Art, fer — Le tarif des péages actuellement perçus au profit de la 
commmne de Marans, au purt de cette ville, en vertu de l'urrélé inter- 
mini-lériel du 10 août 148, est remplacé par le larf suivant: 


1. — TAXES SUR LES NAVIRES 


1° Par tonneau de jaucze nelle: 

Péage applicable aux navires de toute provenance ou pour toute 
de-lination entrant dans le port de Marans ou en sorlanl: seize 
francs (16 F}. 

20 Exemptlions: 

Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis- 
fralions de l'Etat: les navires affectés au pres et au remorquage ; 
les bâtiments faisant la pêche côtière; les bateaux de navigation 
intérieure ; les navires en relâche forece, s'ils ne font aucune cpé- 
ration commerciale; jes navires entrés sur lest el repartant sans 
ävoir pris de chargement ou avec des emballages vides; les navires 
entrant uniquement en vue de leur ravilaillemenut en combustible; 
les navires de plaisance. 


TE — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


Péages applicables aux marchandises soit débarquées, soit embar- 
quées, soit transtordées dans le port (payables par les de-tinataire:, 
les expéditeurs ou les ttansiaires; : 

f° Taxation par tonne ou fraction de tonne et par article de décla- 
ration : 

Pour les déclara'ions dont le poids total de tous les articles 
n'atteint pas une tonne, la taxation se fait au quintal, toule frac- 
tion de quintai élant alors considérée comme une unité. 

Pour les marrhandises de loutes catégories, sons quelque forme 
que ce soil: la tonne métrique: seize francs (16 F). 


2° Exemplions: 


Les marchandises appartenant à l'Elat el à ses services non auwto- 
nnes; 

Les produits et objets destinés à l'avilaillemment des navires, y 
compris les combustibles ; 

Les objets de gréement on d'armement nécessaires aux navires 
affectés au pilo'age, au remorquage, au bori.age, à la pêche côtière 
et à la navigalion de plaisance; 
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Les matériaux emp'oyés au lestage ou provenant du délestage des 
ravires, s'ils sont effectivement débarqués el ne donnent lieu à 
aucune Operation commerce , 

Les containers, emballages et cadres vides. 


Art, 9% — L'ensemble du produit des péages perçus au port de 


Marans au profit de la commune de Marans est affecté à l'ensemble 
des charges résultant pour la commmme tant des obligations d‘jà 
régulièrement coniraclées par elle dans l'intérèt du port que des 
rouvel'es obligations Ir: incombent en vue de l'acquisition et de 
l'ins'a!lation, au titre de sa concession d'outillage publie au port de 
Marans, d'une ceronde !: e clectrique de 3 tonnes, dont Île projet 
a été pris en consideéral.on par dée son munistérielle du 6 novein- 
bre 1953, en part Ler 1 servie de l'emprunt de 12 millions de 


fran”’< qu'elle a demande l'aulorisation de contracter à cet effet. 


art, 3. — Les taxes Pxées À l'ar e 1 ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours apaès la publ ca'ion du présent arrôl au 
Journal officiel de la Republique française 


Fait à Paris, le 2 juin 1955. 
Le ministre des traraur publics, 
des t ansports et du four sme, 
EDOUAFD CORNIGLION-MOLINIEN, 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÉS-MAUNOL !,Y. 


-—_+0+- 








Office régional des transports parisiens. 





Le mi re des travaux publies, des transports et du t me, 

Vu la loi neo 58-56 nars 1918 relalive À la réors et 
à 1 ) lation dit si de vVoyazeur lauis 1 1 pari 
s T 

Vu | irrèlé les 23 décembre 194 et 21 in 1949 7 nt les 
membres de l'assemblée gén‘rale de l'offl‘e régional d )o7tS 


parisiens ; 
Vu Ja lettre du 19 janvier 1955 du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 
Vu la lettre du 3 février 1955 du mini 
reconstruction ; 
Vu la letire du 3 février 
Vu la lettre du 1f mai 1% du préfet de Seine-et-Oix 


195 du ministre de l'intérieur 


Vu la lettre du #8 mai 1955 du préfet de l'Oise, 
Arrûte : 
Art. fer, — Sont réinvestis comme membres de l'assemblée géné 


rase de l'oflite régional des transports parisiens: 
{o Au titre de repré Cntant des collectivités locales. 
vénéral de Seine et-Oise. 


Conseil 


M. Chauvin (Adolwhe), conseiller général du canton de Pontoise, 


2° Au fre de représentants de l'Etat. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des che- 
mins de fer et des transports. 
M. Robert, inspecteur général des transports, chef du service des 


' 
tralisports roulicrs, 
Minkélère de l'intérieur. 
M. Jouany, conseiller d'Etat. 
M. Bouffard, sous-directeur à la direction de l'administration dépar- 
tementale et communale. 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


M, Lalapie-Capderroqu 


. i , Sous-direcleur à la direction du Trésor 
finance 


Ministère de la reconstruction et du logement. 
M. Gibe!, contrôleur général ehef du service de l'amména "1rnnt de 
la régiun parisienne, 
Art 9 _— Sont nemm 


+ à membree de l'assemblée gi 1e de 
l'ofti e régi 


hal Ges tran ris parisiel 


1 


1° Au titre de représentants des Collectivités locales. 
Con-eil gcnéral de Seine et Oise. 
M. Jollivet (René , Coneciler général du cantun de Puisey 
"1! général de l'Oise 


’ » . r£ ? ‘ .. { t 
M. Delacroix, conse:ller gnéral du canton de Betz 
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M 1 à | ir générale 
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] « eur, 

M. ! Jin | hef du ! \ ervires fuhilce, 
Ù À en ation dépar- 
li 

\ ] 1} té sera € é au J nal offit el de la 
L 

1 l } 1 

Le ni ’ g travaux publiées, 
[e ] et du tourisme, 
[! ) \ Me LINIERN, 
EE 7 97 ms 
Ay'ation Civie ot commercale. 

r Au & t Un pler du ter octobre 
4 | ’ {, ‘ ontreur de 1 
" r { “1 if ’ 
‘ HD } | Î Li it , Pro ct 
l 19 a Il 

\ lu fr * 1954, M. Chavanne (Georges) t placé 
‘ t e un | e « I re de 

Ù jun e prof r slag e au centre 
po: e 7 ue ac a m.e qe Lrenmie 
— — — —+0> — -— ——— 
Pon's et chaus2tes. 

Par ' Q mn 1 M June (Lucien), mécanicien de Te éche- 
lon. ( 6 ! pr | de cinq an lu npier du {er av} 
915 \ situia mn de service detaché «a mrUs du port aulonotne 
de !! X 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 








Par arrôlé du 7 juin 1955, sont nommés membres An onseil d'ad- 
minisiralion du Hureau de recherches de pélruie, au litre de rupre- 
sentais ‘uw ministère des aflaires étrangères, 

M. A. Jordan, ministre plénipotentiaire, chargé de la sous-lirec- 
tion des alaires génerales et des transports internalioniux, Licinbpré 
tiini) en remplacement de M. G. de Courcel, 

M J. Noël-Maver, de la direction des affaires éconamiques et 
fla ières, inecmbre suppléant, en remplacement de M, 4. Basde- 
van. 

+ © + 
Inspsotion générale. 

Paz: arrôté du 6 luin 1955, pris en à ton des dispositions de 
la loi : 11-1121 du 26 septembre 1954 relative aux personnes ayant 

ris utiu ri ve el ( ituintue à 1 Rés; ince, il a et accordé 
{ \! Va alre be Jean), nspecteur général de l'industrie et du 
commerce (te échelon), une majoration d'anciennr.é pair services 
te mn ince de 1 an 4 mois 25 jours prenant effet du 26 mars 
FEU 

Compte tenu de cette majoration, par arrêté du 6 juin 1%5, 
M. Valsbrigre à été promu: 

h teur général de l'industrie et du commerse, % échelon 
(indice 500), le 29 lobre 1952 

(| r général de l'industrie et du commerce, #7 éche'cn 


(indice 7.4), le 29 octobre 101 


— —— — - 208 ——— — 





Mines. 

Par arrôté en date du 2 juin 19355, comp'e tenu d'une majora- 
tion d'ancienneté accordée en application des disposi'ions de l'ar- 
title 6 de la loi n° 324813 du 19 En 1a2 relative à l'arnéjioration 
te La Siluation d'anciens combaltams et victimes de guerre, 


M Lagabnelle (Jean), ingénieur en chef des mines, à ‘té reclassé 


au 3 échelon (indice 600) à compter du 20 octobre 1933. 


+ ® + 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Organisation de l'examen d'aptitude aux emplois d'emrloyés és 
bureau à l'adrainistration centrale du ministère de l'agri- 
culture. 





l'agriculture, 
n1-706 du 6G 


ministre de 
ret ne 


Le 
Vu le déc 
n° 21-49 du 7 octobre 1954, 


modifié par le décret 
relatif aux dispositions statutaires 
communes aux corps d'asents de bureau, de sténodactylographes, 
de secrétaires sténodactylographes et d'adioints administratifs des 
adininisirations centrales de l'Etat, notamment le titre 1e, 


juin 1951, 


Arrèle : 


Art. 17, — L'examen d'aptitude À l'emploi d'emp'ové de burean 
à l'administration centrale uu ministère de l'agricullure comporte 
les éprer suivantes : 

1° heie et é'riture (dictée: coefficient 1; écriture: coefficient 1)3 

20 Tableau sinpie comportant l'exécution des quatre règles. 


Ives 


(Durée à fixer en fonction du texte choisi.) 

art, 2 — Les épreuves sont cotées de 0 à 20, Toute note infé- 
rivure à 10 est é.iminatoire. 

Art. 3, — Les candidats qui ont satisfait aux épreuves sont ins- 
crils sûr une liste d'’aplitude et nommés an fur et à mesure «rs 
besoins, Cette liste est valable pendant un an à compter de la 
date de l'examen. 

Art, 4, — Le jury est composé comme suit: 

Le chef du servire de l'administration générale et du personne, 


président; 

Deux fonctionnaires de l'administration centrale, appartenant aux 
Curps cassés en catégorie A ou 

Art. 5. — Le chef du service de l'administration générale et du 
personnel est chargé de l'exécution du présent arréié, 

Fait à Paris, le 16 mai 1955 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI, 








+0 - 


Organisation des examens d'aptitude à l'emploi d'employé de bureau 
et des concours pour l'emploi de sténodactylographe dans les ser- 
vices extérieurs du ministère de l'agriculture. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 51-%X) du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires appli- 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de 
commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, et 
notamment ses articles 5 et 8; 

Vu l'arrèlé du 7 octobre 1954 fixant Ja nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'employé de 
burean dactylographe el des concours pour l'emploi de sténodacty- 
lographe, 


Arrèle : 

Art, 4er, — En vue de pourvoir les vacances ouvertes dans le corps 
des agents de bureau, des examens d'aptitude, communs à l'ensemble 
des services relevant du ministère de l'agriculture dans le cadre de 
chaque département, peuvent être organisés annuellement par les 
chefs de services départementaux et les chefs de circonscriptions 
régionales ayant leur siège dans le département considéré. 


Art, 2, — L'examen d'aptitude à l'emploi d'employé de bureau com- 
porte les épreuves suivantes: 

4 Dictée et écriture (dictée : coefficient 1; écriture : coefficient 1); 

20 Tableau simple, comportant l'exécution des quatre règles (durée 
à fixer en fonction du texte choisi: coefficient 1). 


Art. 3. — Les épreuves sont cotées de 0 à %. Toute note inférieure 
à 10 est éliminatvire. 


Art. 4. — Les candidats sont classés, par ordre de mérite, sur une 
liste d'aptitude et nommés employés de bureau, au fur et à mesure 
des besoins, Ils sont affectés à l'un ou l'autre des services du 
ministère de l'agriculture en tenant compte autant que possible du 
choix qu'ils auront exprimé. La liste d'aptitude est valable pendant 
un an à compter de la date d'ouverture de l'examen d'aptitude. 


Art. 5, — Le jury est composé des chefs de service intéressés, 
ou de leurs représentants, qui pourront s'adjoindre éventuellement 
un fonctionnaire de catégorie À ou B afin de parvenir à un nombre 
impair de membres. Le jury ainsi composé désignera son président. 
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Art. 6. — Les examens professionnels d'employés de bureau dacty- 
lographes ainsi que les concours pour l'emploi de sténodacty'ogra- 
phes sont également communs à l'ensemble des services relevant du 
ministère de l'agriculture et organisés, dans les conditions fixées par 
l'arrété du 7 oclubre 1954 susvisé, par les chefs de service intéres-és 
en liaison avec l'inspecleur principal de l'enscignement technique 
dans le ressort duquel a lieu l'examen professionnel ou le concours. 

Art. 7. — L'arrêté du 5 mai 1953 portant organisation des examens 
d'aptitude aux emplois d'employés de burean et de sténodactyle- 
graphes dans les services extérieurs du ministère de l'agriculture est 
abroge. 

Art. 8. — Les directeurs généraux, directeurs et chefs de service 
du ministère de l’agriculture assurant la gestion des catégories de 
personnels susvisées sont chargés de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 16 mai 1955. 
de 
ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 

JEAN PARSI, 


Le 
Pour le 


ministre l'agriculture, 
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Mocalités d'anpiication des articles 1003 et suivants du code rural, 
relaiits à l'organisation de l'élection des conseils d'administration 
de la mutualité agricole, 





Le ministre de l’agricu:ture, 


Vu les articles 1003 et suivants du décret ne 55-593 du 16 avril 195 
porlant codification, sous le nom de code rural, des textes législatifs 
concernant agricullure ; 

Vu l’arrèté du 13 juillet 1919, notamment le troisième alinéa de 
son article © et son artic'e 6, modifiés le 25 avril 12, 

Arrêéie : 
? , L 


ter, — Le troisième alinéa de l’article 5 de l'arrèt£ du 12 
let 1919 modifié susvisé, est modifié conime suit: 

e Sont répulés employeurs de main-d'œuvre à 
permancut, pour l'application de article 109% du décret n° 55-153 da 
dë avril 19%53 portant codification, sous le nom de code rural 
texies légisialifs concernant l’agriculture, 


Art 


salarice 


les personnes Ou orga- 
1 
nismes ayant acquitté au moins soixanle-quinze cotisations jou:na- 


lières affcrentes à chacun des quatre Uimestres 1954 ». 
a nz£ à. 


Art. 2 — L'arlicle 6 de l'arrêié du 13 juiliet 19159 molifé susvi 
est modifié comme suit: 


« Art. 6. — Les conseils d'administration de la mutua'ilé sociale 
ezrico'e en exercice établissent la liste provisoire des électeurs du 
deuxième collège soit en référant aux bordereaux 2/ASA du 
premier trimestre idre:s 


so 
19%, soit en se référant aux comptes indix 
des a-surés comportant une cotisation afférente au quatrième trimes- 
tre 1954 ». 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnel'es et sociales au 
ministère de l'agriculture est chargé de l'application du présent 


arrlé, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répubiique française, 


Fail à Paris, le 3 juin 19%55, 
JEAN SOURMET. 
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Nomination du directeur du groupement interprofessionnel et des 
membres du comité consuliatif des fleurs et pianies aroma- 
tiques. 


Le ministre de l'agriculture et le :ninistre de l'industrie et du 
eoinmerce, 

Vu l'article 7 
rétablissement 
nenlal, 

Vu l'acte dit loi n° 3408 du 16 

vupement interprofessionne! des 

é et complété par l'acte dit loi n° 
applicables; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1%0 nommant le directeur et les membres du 
eomité consultatif des fleurs et plantes aromatiques; 

Après consu'tation des organismes professionnels qualifiés; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et du 
directeur des industries chimiques, 


Arrètent : 


(alinéa 1er) de l'ordonnance du 9 août 1954 portant 
de la légalité républicaine sur le territoire conti- 


juillet 19%M1 portant création d'un 
leurs et plantes à parfum, modi- 
250 du 25 mai 1953 provisoirement 


Art. 4#, — L'arrêté du 4 avril 1%0 nommant Je directeur et 
0 — 9 du comité consullatif des fleurs et plantes aromaliques 
rOgé. 


les 
est 





Art. % — Le directeur de la production agrico'e, commissaire du 
Gouvernement auprès du groupement interprofessionnel des fleurs et 
plantes aromatiques, est assisté d'un comité consuilalif comprenant: 

{o POUR LA SECTION « LAVANDE, LAVANDIN, ASPIC » 
a) Représentants des producteurs. 

M. Alleïme (Emiiien), à Puimoisson (Basses-A'pes). 

M. Laurin (Raymond), à Riez (Basses-Alpces). 

M Roux (Gaston), à Thorame-Haute (Ba \lpes). 

b) Repri entants des utuisalteurs. 


M. Chiris (Léon ssements Chiri Grasse 
Mariliimes). 
M Reynaud, à 
M. Schulienger (Andr, 


Grasse (Aipes-Maritim 


(A'pes- 


Montbrun-les-R 
des Etab! 


(Drôme 


ements Bertrand frères, à 


20 POUR La SRCTION « MENTHE ET ESSENCE DE MENTIE » 


a) Représentants des producteurs. 
M. Anjourand, 47, rue de la Pomme, à Toulouse. 
M. Bayon du Noxcr, au Thor (Vauclu-e). 
M. Darbonne (André), à Milly-la-Forût (seine-et-Oise}, 
M. Lebre, au Thor (Vau-luse 
M. Roudault, À Louatre. par Longnont (Aisne) 
M. Taliet (Eiie), président du syniival des producteurs de menthe 
de Vauciuse, au Thor (Vaucluse) 
b) Repr lants des utilisateurs, 
A. — Syndicat tional des fab ts et importateurs 
d'huiles es-entielles et des produ Ù [In à 6] e 
M. Chiris (Léon), des Elabii ments (Chiris, à Grasse Alpes 
Marithine 
M. Schiienger (André), d Etablissements Bertrand frères, à 
Grasse (Alpes-Müïiurnes 
B. — Sindicat central des huiles escenticiles 
en matières premieres aromaäatluine 
M. Q e, 95, rue La Faryelie, à Paris (10 
C. — Syndicat des producteurs ortateurs de matières aromatiques, 
] l'alimentation 
M. Menant, des Elta! nents Menan!, 3%, rue Ju'es Massenet, & 
Vincennm (Stilu 
D. — 1! in f 'e des pharmaciens de France. 
M. ] rd, de la juaison Dbechaud et Juilliar 1, 2, Ci Bergère, à 


E. — Syndicat de la parfum française, « section Dentifrice ». 
M. Thibaud (Roberl), maison Gibbs, 22, rue de Marignan, à 
Paris (* 
3° Pat [A SECTION [ ET PIANTES AN IMATIQUES 9 


snts des producteurs, 


Pour la rose 
M. Layet (Jean-Baptiste), à la Colic-sur-Loup (Alpes-Maritimes). 
M. Arma , Président de coopérative Hoi , à Pégoma Alpes 
Maritimes 
M. Fulconis (Auguste', président de la coopérative Cooparfum, & 
Grasse (Alpes-Maritinn 
M. Joubert (E.), à Plan-de-Gracse (Alpes-Marilime 
M. Aune (Eugène), à Mouars-Sarloux (Aipes Maritimes). 
M. Ma Vincent), à Tourcile-de Fäxence (Var). 
Pour l'oranger 
Le président de la c put ve « M 1) », à Vallauris (Alpe ge 
Maritime: 
M. Alberti (Jean Baptiste), À Golfe Juan (Alpes-Maritimes 
M Bellissime (Victor), à Saint Laurent du-Var (Alpes Maritimes}. 
M. Macari, à Golfe-Juan (Alpes-Maritim 
M. Mary (Jean), à Vence (Alpes-Maritimi 
M. Sencquier (lenri), à Vallauris (Aïpes- Maritimes). 
Ponr le jasmin 
M. Armanet, président de la coopérative Hort à Pégomas (Alpes 


Maritimes), 


M. Buailet (Antoine), à Mougin (Alpes-Maritimes), 

M. Dalmas (Noël, à Peymeinade, par Sainte Anne-de Grasse 
(Alpes-Maritime 

M. Iaeuw, à Plascassier-Grasse (Alpes-Marilimes),. 

M. Lanteri (Pierre Julien\, à Plan-de Grasse (Alpes Maritimes). 

M. Perrimond (Jules), à Touretie-de-Fayence (Var). 

















ut l'sateurs. 


Meiabr | re + 

M. ( Etablissemet « Camil Albert et Lalour à Grasse 
(A 

M. P Î parf I 4. 1 vard de ] À 
{ 

\M t la fi I l 1 t | j'Anglas à 
Par 

M. À 1 Ï l ] 1 Gi e 
(A | 

M, M l | |, at [l \ [l 

A d heat d'huiles « le Gr \ipes 
Ma 

Meindbrt sup nt 

M. Got l Etau! eciren formbarel, à Grasse \'nes 
Ma 

1 } \ pal fr C x { ter 
î . 

A M 1! na (M \ uiri ‘ nor | | r 
d ù } | 

\ , " i c 
Î 1 h 7? | t IX revu 
n 

| le la pros , peut « suCr St pou "s 
t de \ 

Ar! Le d de la pred n à le et le di eur 
td PU £ i n i ce Qui io concerne, 
de l'ex | 

I à Î } juin 1%55 

Le istre de l'agriculture 
Pour le !: istre et par délégation 
Le drecteur du rubinet, 
ESRI FA LR 
Le re de l'i et du « ice, 
à ! k 





Commission résicna'e de l'institut des vins de consommation courante 
de Montine!tier. 








Pa lu 1 mn 1% M Ti \ (Alnl résident de 
ta han | ri \rd | ô nommé 1! bre de 
la comir a ‘ | ! LA \ * ‘4 Conmsomt iron 
gont l ren] l M. Vignal (Aimé), 
LT ire 

—— 8  — -——— 
Eaux et lorets. 

Par arrûié en date du % rmai tn, les candidats dont les roms 
sui Î Immmé<, en à de RU \ l'emmuoi datent 
de bure | caux et for | (er t | | grad l'einpioyé 
di la quauticaton graphe. 1 eçoive les 
al! 4 

\! | 1 (| [PELI { ? \! lé [L | n..4 | (Mo i } 
à lo iUX de la dur onu générale des eaux et forêts 
(1 

le ! cart No {4 ” à \nnuens s LIÉE PA dans les b ireaux de 
l'inspe On J el foréls. 

C8 à — 

Par am en date du 91 mai 1455, les emnlovés de bureau dont 
}: | ni, “ ris 1 lADerau à avanærnment pottr le grade 
d'aule | vu ! * de l'année 19%, sont nommés au {1° échuon 
de 1 1 compiler du br° Janvier 1: 


Mile jar t érmaine), à Langres, 
M. Tnicdex Jean), à Vesoul 
-—--——_- +0. 





Ecole nationale vétérinaire de Lyon, 


195, M Euzebx Jacques\ maître te cor f4- 


i , 
+ 
. nrotrsserip 


ponces à itionrie vétérinaire Lvon, el 


TO Pre [ 
Mitula ‘ casse au mme établissement, à dater du 1® sep- 








+ 0-2— 


L'etos d'aptitule aux ftonclions de vélérinaires atioints 
aux wrec.curs conariemc taux dcs services ve.erinaires (année 1955). 


Par arrété du 27 mal 195 mt inscrits sur les Jlistes d'aptitude 
eux ! s de x rinaires adjoints aux ecieurs départementaux 
de: \ s vélôrinaires, pour l'année 4%, et dans leur ordre 
de c'aseet MM. Collin, Colinet, Gibelin, Chapus, strobl, Brocas, 
Marchand, toeischy, Duigou 


—  — — ++ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologaiion d'appareils de radiologie et d'électricité midicale. 


Vu l'arri interministériel du 27 juin 1%32 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'instahaiion des 
apparciis de radiologie, d'actinoiogie el d'éectricilé médicale à 


l'usage des col livités publiques, des établissements à carartère 
sanilaire qui en relèveni, des formations dépendant des services 
de santé aux armées el des établissements sanitaires des territoires 


d'outre-mer ; 

Sur proposilion du comité de contrôle des appareils de ral'ologie 
lé! ricilé médivale siégeant auprès de l'union technique de 
Létecireité el avrès avis favorab'e de la commission interministks. 
reile de normalisation du matériel médico-clurursihal el électro- 

ul 


CIRE ES î 


Arrûle: 


Art 4er — 1 est procédé à l'homolozation, sous les numéros 








Ci an! TRE pt rt lrpes dl 1j iruiis iuessous désion s, con! les 
carac!'éristiques tecuniques æéponcent aux conditions délerninées 
par l'article 17 de l'arrêté interministériel du 23 juin 1952 précité : 
DÉSIGXATION . 
CONSTRLCIEURS UTILISATION 
commert iale 
memes amenant À mines CE 
Société Philips, 43,1! Tubes Slalix à sirmpie | Radiod'agnostie 
quai des tramds- | fover, tvpes 21 905,! et radiothérap.e 28,55. 
Augustins, Paris. } 21 906, 21 908. | 
, | see ER, PE ER 


Radied.agnoshic 


t radiothérapie 25955. 


Tubes Stailix à coule 
foyer, typrs 21 91 
ot 911, 21 912. 


ORALIX 


Kadiographie dentaire 


2 nn) do. 





SOC Trophy Généraleur 5 519. iadiodiagnoslic 261,53 
asus ne mit ms À ispencemsen usée 


Radiodiagnos! 2 262/59. 


SOTERE, 5, rue 
Rennequin, Pa —— 
ris. Tube R.A.R. 2. 

R.A.R. 50 

R.A.R. 20/1". 


Gaine Rotod, 


Radiodiagnostic 263,00. 








Société centraie de R.PD. 200, Cénéraleur pour 
radiologie, 71, rue radiodiagnostic 261/53 
tobespierre, Mon 


treui!-sous-Hois. 





Appareil à basse 
fréquence 269,55. 


"D 


Sociét#& parisienne Slümulateur 54 B 
d'exploilalion des 
établi emMents | — — | — 
Duflot, 17, rue Ciavier électromique 
Maurice - Muyer, médical. 

l'aris. 


Appareil à basse 
fréquence 266/53. 


à 





Appareil à basse 
fréquence 67/55. 








Myodynaflux type G M. 





Aivar- Electronique, Reega mobile type Electrocncéphalographe 
6 lus, rue du Pro- | Supra B 4 à 8 plumes. 268 59, 
grès, Montreuil- 
sous-Bois. 











Art. 2, — 12 directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1er juin 1955. 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL, 
9 @—— 


Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1955: page 3409, % colonne, 
dernière ligne, au lieu de: « Fait à Paris, le 24 mars 1954 », lire: 
« Fait à Paris, ke 24 mars 1955 » (le reste sans changement). 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 8 juin 1%5, M. Lillaz (Waïter), adminis- 
traiteur civil de 2° classe, est promu à la fre classe (fer échelon, à 
compiler du 10 octobre 1%54%, sans zeliqual d'ancienneté. 


— +0 _ — 


Par arrêté du 10 juin 1955, les tableaux complémentaires d'avan- 
cement sont établis ainsi qu'il Suit à- la suite des reclassements 
effectués en application des lois du 26 septembre 1951 et du 19 juillet 
192 (art. 6): 


ANXÉE 1952 
Pour la 1re classe, 


M. Docaigne (Roger), à compter du 23 septembre 19:2. 
M, Villey-Desmeserels (François), à compter du 25 septembre 1952. 


ANNÉE 1959 
Pour la classe exceptionnelle. 


M. Rouzaut (André), à compter du 1e janvier 1953. 
M. Fanon (Robert), à compter du 28 août 1953, 


Pour la 1re classe. 


M. Ceccaldi (Dominique), à compter du 1 novembre 1953, 

M. Faggianelli (Jean, à compter du 3 octobre 1953, 

M. Serpaggi (Félix), à compter du 11 octobre 1953 

M. Terras (Pierre) (en service détaché), à compter du 10 août 193. 
M. Moulonguet-loleris (Claude), à compter du {er janvier 1953. 
M. Guillemot (Jean), à compter du er janvier 1953, 


— —_ e+<ee+-_-—— 


Par arrêté en date du 10 juin 1955, les administrateurs civils de 
l'adininistration centrale du ministère de la santé publique et de 
la population dont les noms suivent, inscrits au tableau compilé 
melaire d'avancement de classe pour Fannée 1%, sont nommés 
administrateurs civils de îre classe (1# échelon 


M. Docaigne (Roger), à compter du 23 septembre 1952, sans 
reliqual d'ancienneté. 


M. Villey-Desmeserels (François), à compter du 25 septembre 1952, 
sans reliquat d'ancienneté. 


—++ —  - 


Par arrêté en date du 10 juin 1955, les administrateurs civils de 
l'administration centrale du ministère de la santé publique et de 
la population dont les noms suivent, inscrits au tableau complé- 
mentaire d'avancement de classe pour l'année 1953, sont nommés; 


Administrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. Rouzaut (André), à compler du fer janvier 19573, avec un 
roeliquat d'ancienneté de 10 mois 4 jours. 


Administrateurs civils de îre classe {1 échelon). 


M. Ceccaldi (Dominique), à compter du 1e novembre 1953 

M. Faggianelli (Jean), à compter du 3 octobre 1953, 

M. Serpaggi (Félix), à compter du 11 octobre 1953. 

M. Terras (Pierre) (en service détaché), à compter du 10 août 1953. 


M. Moulonguet-Doleris (Claude), à compter du 4e janvier 1953, 
av.c un reliquat d'ancienneté de 1 an 10 jours. 

M. Guillemot (Jean), à compter du 1° janvier 1953, avec un 
reliquat d'ancienneté de 2 ans 2 mois 23 jours. 





Services antituberouleux. 


Par arrêté en date du 31 mai 1955, Mile le docteur Pons, médecin 
adjoint du sanalorium de Carbet (Martinique), est mise à la dispo- 
sition du préfet de la Martinique en vue d'assurer les fonctions 
de médecin à temps complet des dispensaires antituberculeux 
de son département, y compris les séances de vaccination par ke 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Autorisation aux banques de tenir des comptes 
de disponibilités courantes des organismes de sécurité s0ciala. 





Le ministre des finances et des affaires éonomiques et ie ministre 
du travail et de la securité suciale, 


Vu ïe décret n° 46-1358 du & juin 19%6 portant règle.neat d'admi- 
nistrition publique pour l'appiication de l'ordonnance dr à 9c'rhre 
1915 relative à l'organisation de la sécurité sociale, et notamment 
l'article 9:, modifié par ie décrel n° au24%8 du &t décembre 16, 


et l'article 106, 


Arréten!: 


art, fer, — Toute banque inscrite sur les listes prévues ann 
erlicles 9 et 15 de la loi du 13 juin 1941 relalive à la réglemen 
taliun et à l’organisation de Ja profession banca,re est aulorisée à 
tenir les comptes de disponibilités courantes des orfanismes d2 sé 
rité saciale, sous réserve qu'el'e prenne l'engagement de respecter 
les prescriptions imposées par le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale pour la tenue de ces complies, 


1 


Art, 2. — L'agrément sera retiré aux banques qui cantrevien- 
draient aux prescriptions visées à l'artcle précédent, 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/jiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 19%, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le minisire et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE BLESSE, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Prise en considération d'un projet d'aménagement. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 20 mai 1955, pris en application du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, le projet d'aménagement de Ja commune de Saint- 
Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) est pris en considération. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrôté du 6 juin 1955, M. De'aitre (Robert), Inspecteur rédare 
teur à ‘a direction départementale de ja Moselle à Metz, est délachié 


pour une période maximum de €inq ans, à compler du 17 mars 1%, 
auprès du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats à 
ciés, en vue de son affectation à la mission française de « ration 
technique et économique auprès des Elats associfs et de son utili 
sation à Ja direction des postes et télécommunications dn gonver- 
nement royal du Laos, dans des fonclions d'inspecteur rédacteur, 
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Par arrêté du 6 juin 1955, M. Lesbros (Louis), contrôleur des ins 
tallations électromécaniques à Nice-Service des lignes souterraines 
à grande distance, indice 195, est mis en position de détachement 
auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes pour les 
besoins de l'office des postes, té égraphes et téléphones du Maroc ei 
pour une période maximum de cinq ans. 





© 0 2————  — — 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


_— 


Ministère de la ditence nations'e et des fnrces armées. 


du recrul 


1,3. ont 618 mommeés commis administratifs 


én ap 


calron 
uv 


s de la guer! 


el » Vic unes 


\t 
vi 


(Rhône). 


bilie, à Lyon 


crtérieurs du recrutement. 
Biloret, à l'au (Basses Pyrénées). 


rt l ia hs e ‘ ù Andrieux, A 

min dire adm if stazsiaire dans ies services exltè- 

I » Haute-Garonne), en 

'icatio ! : pu ures d'invalidité et des vicli- 
mes de guerre (ire et 2e partie, livi Hi, titre ianitre 

PÈRE 

Molicres (Suzetle) est 

le l'air. 


lü mai 1! 


Par arret en date du 16 mal 195, Mme 
no! 1 LEE: * 12 L es ‘'Tvues extern 
prend effet à compter du 


—— D © © 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrôté du 97 mai 1955, M. Cyprien (Léon), finserit sous le 
ne 197 y extéreurs, $ D) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 30 décem- 
bre 11, est mme commis stagiaire et affecté à la direction 
depa mentale des anciens combaltants et victimes de guerre 
d Lran 

Par arrèté du 27 mai 1955, M. Feroc (Francis), inscrit sous le 
ne lus (services extérieurs, $ C) sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés, pubiiée 
le ? décembre 1954. est nominé commis slagiaire à compiler du 


dm mai 155 et aflecté à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre À Tours. 





———1e— à 





des services de l'Assemblée de l'Union trançaise. 





Erratum au Journat officiel du 9 fuin 1953 fLais et dMerets}s 
page 93511, 1 olonne, 4ue ligne, at 1 de les inscriptions sont 
reçues jusqu'au 2% août 195», lire: «les inseriplions sont reçues 
jusqu'au 20 août 1965 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 








Convocations de commissions. 


= ——— 
Mardi 14 juin 1955. 
Dix heures. 


COMMISSION DRS FINANCES, D" CRÉMT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes d'ardre éconamique et social qui résultent da 
principe de l'annualiié budgétaire : 


Discussion et adoption du projet d'avis établi par M. Vinot, 


Dix heures et quinze heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Etude du pré-salaire : 
Examen de l'avant-projet d'avis 
Soula. 


présenté par M. le professeur 


Quinze heures. 


L'ÉTCDE DRS MOYENS DE COMMUNICATION 
PAS DE-CALAIS 


COMMISSION COMMUNE POUR 
DES BASSINS HOUILLERS SARRO-LORRAIN ET NORD - 


Ordre du jour. 


Reprise des travaux de la commission et désignation des pré- 
rapporteurs. 


Mercredi 15 juin 1955. 
Quinze heures. 


GROUPR DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 


Examen de !a note introductive sur les problèmes du commerce 
extérieur présentée par M. A. Philip, président du groupe de travail 
(suite). 


Jeudi 16 juin 1955. 
Huit heures trente. 


COMMISSION DK LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Problème général de l'énergie: 
Suite de l'examen du problème particulier de la concurrence fuel- 
charbon, 























{it Juin 195 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5909 





Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Aspects agricoles du problème de l'aromatisation de la margarine : 
Auditions de représentants: 
be la Fédération nationale des producteurs de lait: 
De la Fédération nationale des producteurs d'oléagineux ; 
he la Fédération nationale coopéralives laitières, 
hiscuesion générale. 
Nomination d'un rapporleur pour avis, 


urvs 


Dix heures, 


COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique au premier semestre 19%: 

Examen des tendances de la conjoncture et des oplions ouvertes à 
la politique économique (rapporteur: M. Malterre). 

Questiuns diverses. 


Dix heures. 


CONNISSION D& L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Problème des investissements publics effectués en vue de moderni- 
ser les usines néo-calédoniennes productrices de nickel: 
Audition demandée du président du comilé directeur du F. I. 
D. E. S. ou de son représentant. 


Seize heures trente, 


COMMISSION DU COMMERCE BI DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


1’ 


Problèmes posés par l’aromatisation de Ja margarine : 
Auditions demandées : 
Dix-sept heures. — De M. 


migues Si 
Dix-sept heures quarante cinq. — De M. le ministre de la France 


d'outre-mer. 


le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 


Vendredi 17 juin 1955. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 


Situation économique et saciale de l'Algérie : 
Adoplion du rapport et du projet d'avis pi 
vignette. 


ésentés par M. Dela- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


_ —_—_—_ —_—_— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agricuiture. 


Avis aux importaleurs de rroduits originaires el en provenance 
de Yougoslavie. 





Comme suite aux indications de l'avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de Yougosiavie publié au Journal ef/ictrel 


du 2% septembre 1%%4, les importateurs sont in'ormés de la mise en 
réparlilion des contingents ci-après : 

Poste 1. — Chevaux de boucherie. 

Poste 2. — Volailles mortes. 


Les demandes de ‘'icence importation, établies sur formules 
modéle A C, seront reçues par l’ofiice des changes (3° s0ous-direction), 
S, rue de la Tour-des-Darmmes, à Paris (%), à partir du 27 juin 19%. 
Elles seront obligatoirement accompagnées d'un contrat passé entre 
l'organisme vendeur yougoslave el les imporlaleurs français posté- 
rieurement à la déle de pub'ication du présent avis au Journal 
ofliciel. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 dn décret ne 49-27 
du 13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 








60 -— 





Ministère de l'agricuiture. 


Avis relatif à l'appellation oontrôlée « Côtes du Rhône » 
(adjonction d'un nom de commune). 





En application du décret du 19 novembre 1 d a] les 
Coundilions de controie di L'apipn En à uit du Khan », node 
el com! ar le décret du 13 |] et 1901, l'institut national ds 
appellaliuns d'origine, au cours de \ d ‘à Hovembre 1454, 
a fixé ainsi quil suit les conditions hères de prod on des 
vins bénéficiant dé l'appellation | ce Lots il K ne », 
ä mpaynce du nom de la commune de Vacquewvras, uvant tes 
modalités prévues pur le déeret qu 13 juillet 1991 

Seuls pourront adjoindre le nom de Vacqueyras à l'appellation 
« Loôtes du Rhone les vins blaucs, rouges et ros avant droit à 
l'appu tion Côtes du Rhone » et répondant, en outre, aux Cotrd} 
Uous suivantes: 

Are de production Aire délimitée dk ntrôre 








Û l'appella lon € 
\ 
































« Lôtes du Rhône » sur le territoire de Ia commune de quevras 

Encépagement. — Mème encépagement que celui de l'anpetl 14 
« Cotes du Rhone », à Lexceplion du Carignan, qui est interdii, 

Degré alroolique. — 125, au minimum. 

Rendement à l'heclare, — % hectolitres au maximum 

Vendannes Les vendanges doivent être faites à bonre m 14 
Une corraini de contrûle délerminera, chaque aume, la date 
du début des vendanges, 

Contrôle de la qualité par d« qustation L: $ Vins ne pour ront 
être mis en circulation sans un certificat délivré, aurès dégustalion, 
par une Commission dé-ignée par institut national des appeilations 
d'origine, dans des conditions déterminées par un règlement inte- 
rieur, approuvé per l'insbitut national des appellations d'origire, 

Læs abonnements au Journal officiel partent des fer et 16 de 
craque mots, Envoyer le montant nel en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant ne 9063-13 Paris). 

Paris — imprimerie des Journaux offiriels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess l'aur MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉ RATMIN E 
Dern er | | 
Cours hinilos Laure extrémens 

cours 1 

cotes Paye Die | Paré pratiqués | . à la Boure@ 

ea par la D nque du 
Bourse de France | to 1n 055 

| 

1% . Étate-Unie 1#T<A ONE 0 : "0 * 
455 40 OS line l $ (un béls: ds ; 1,5 *0 
164 ., Cote se Somalie |! 200 Fhijih | 1680725! ....,. > ds s 
810 Allemagne ceci 100 Le Mu | St 211. sg QUE . st 
609 55 | Pelgiqne ...... 100 h 704) M3 037 | Cm 0 Cou 
5046 #9) | Danemark 1e d 00, 22 0202 108 25 | M6. sous 
979 40 |! Gde-bretrgne .. 1 iv. si 0 .. JT203 08: 4 | )2% Yv0Cs 
4205 50 | Norvège 100 1490) “61 "0 4017 | 25 ton 4 
9214 50 | Pays-Bas ...... 100 #1 92'0 ï2 114109 4270 «0! y:t4 . 9213 
6765 .. | Suède ......... 100 « « 076% 625 16,1; GAIG 50 | 66% 6702 .. 
5000 © | DL cut. L EL CE ss 94 ‘M4 SOUS .. | "OCZ 50 RO! ., 
11% 25 Autruhe 100 « h 140 15 HG C5 1406 25 | 175 1:32 
997 . Egyple ti liv ée tou, Gi qu tot . | om . : 

56 43 Italie 106 lire | Fo 60 15 19 6 41 | hi 11 à 
2788 .. Mexique 107 1: 200 1279 4 . 
1202 25 | Portucal 1 lun) | 1217 4 | 120 » (: 0 | 1: e 
40, Lchécoslos quie 109 kcs Le 1€ | 5x2 D 6; y | .. 
117 w Yougoslavie 169 din | 110 600 | 11,5 :0 1150} 11760 . 
Zone C. F. A 100 F C. F. A 10 
Zone C. F. P WrFCFr P (] 
Etats ne lu ( re lu Lo et d Viet Nom 100 pas 1000 

(4 Cours de réiérence défoi par l'avis n° 421 de l'office d | 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

TIRACES FINANCIERS L'immobilière Parisienne et Départementale 
D hdi = ; SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRanCg 


SIÈGE SOCIAL, 10, PLACE Epouanp-Vil, PARIS 


S AIN T-REM Y R. C.: Seine ne 72541. 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223.000.(NM) DE FTANCS 
suce stat: 90, nux SaNt-Lazanr, PARIS (9°) Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
R. ( Seine n° 223159 B, | celte société à procédé au rachat en Bourse de 720 obligations 


i 0/0 1912 dont le treizième amortissement est prévu pour le 
1er juillet 1055. 
F En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1955. 
Les amortissement; précédents ont €té réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 
LISTE NUMERIQUE ———— © —© nas RS RS, 
1» Des séries comprenant les 87 obligations amorties au onzième 
tirage (12 amoriissement) effectué le 27 mai 1955 (la socielé 
a racheté 223 titres pour compléter cet amorlisserment) ; AVIS DIVERS 
2» Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursees. 


Obligations 4% 1/4 0/0 191% de 2000 








Société anonyme de Crédit Immobilier de la Région de Sceaux 





























ANNFES ANNFES | | ANNFES MAIRIE DE MONTROUGE 
NUMÉROS | hour NUMEROS | nnour. | NUMÉROS | ,vour R. C.: Seine ne 256.98 B,. 
| sn ent sement. || sement 
_ | —_ ————— |. ——— — - Convocation. 
| | 
2.121 à 1.420 4) S39 et 5.559 1 1.651 à 7.660 + Les actionnaires de la Société anonyme de crédit immobilier de 
RUE ES- ; tr — + 2 — 74 la région de sceaux sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
i | 2) + ‘ “+ 7 * 4 à 3 610 tt À A juin 1955, à dix-huit heures, à la mairie de Montrouge 
0 (| ' Ù } ‘ . h seine 
1 à 0 t 11 à 6.220 À 3.641 à 8.650 n5 : : Fe 
> =#t À 0 6 1 à 6.760 si +01 à 8.730 4 CRORE ET JCUR 
{à 0 L 1.101 à 6.) 1 .924 à 8.90 1 Comple rendu de l'exercice 1951; 
th 410 } 4 À 6.500 1 1.071 à 9.080 D Approbation du bilan et comptes de perles et profits 1954; 
t à d} 7.091 à 7.100 de 41 à 9,140 54 Kesolutions à voler, 
(4) 3 Ait à 7.150 1 |19.151 à 9.160 05 Questions diverses, 
l os 1 191 à 7.209 54 119.903 à 9.268 51 Le présilent du consenl d'administration, 
1 2 i 1.261 à 7.270 M 156 à 9.1 51 J. Moxcanp, maire de Montrouge. 
L sh [1.334 7.50 53 ||9.564 54 3 
54 NTAMA T0 54 |l9.567 54 
1 Ë ) D [10.591 à 9.594 D 
| Olsen 5 [OSTet9.598 5 AGENCE HAVAS 
4 Où 1.011 à 7.620 HN | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 511 500 000 F 


; ” IL S a Sièce SOCIAL : 62, RUE D& RICHELIEU, PARIS (2°) 
R. C.: Seine 51-B 10921. 








Les 19 titres nouveaux amortlis non encore délivrés: n° 9.263 


\ 0.568 — 90.567 — 9.501 à 9.598 — 9.597 


17 


. 
Avis de convocation. 














0 N _ 6 à 9.1 — . Li 
et 9.598 corr ndent aux titres anciens: nos 2.088 à 2.043 — 3.007 
el CUIR en 14,623 à 3.623 — 3 09 — 3.852 — 5.814 ct 5.815 — 9.817 — | 
in — 5.979 et 5.830, Assemblée générale ordinaire. 
Les obligations amorties au tirage du 27 mai 193% seront rembour- ESS | 
sables à partir du 1e juiliet 19», MM. les actionnaires de l'Agence Havas sont convoqués en assem- 
. ? é 2 dé  — d dt blée g‘nérale orGinaire annueile pour le jeudi 30 juin 19%55, 4 
= = I nn dix ere Re au siève socian: de la société, 62, rue de Richelieu, 
à Paris l'effet de délibérer sur i’ordre du jour suivant: 
emparai ES, FONDERIES & FORGES d'ALAIS | 
Compagnie des MINES, FONDERIES & FOUR 1ES AL. 1° Lecture du rapport du conseil d'administration ; ; 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.9%5.000 F 2e Lecture des rapports des commissaires aux compies; 
” . 9 nue Lonv-Bvrrox, PARIS (8° 3° Approbation des comptes de l'exercice 1954 el des rapports pré- 
see s0GuL: à, RU8 LARD-STREN, sentés; affectation des bénéfices ; 
R. C.: Seine ne 111653, £o Quitus de gestion. 
LÉ L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les actionnaires 
sil ossédi ins di ° te »s propriétaires d'un 
7 …t4 au'aîte d'act résorvée ! . » l'émission, possédant au moins dix actions. Toutefois, les pro} 
Usant de, Ja faculté qu'elle s'est résertée ou moe aiirations | nombre d'actions inférieur à dix pouvent sé réunir, pour former le 
1 ) to ' nt le Ds : ème amor! ssement est "prévu pour le nombre nécessaire et se faire représenter par l’un d'eux ou par tout 
Ee OS EE ni lé douzitime à 7 NE autre membre de l'assembiée. dés ns D où 
e hi [M] = 0 teei n2e ni 
ARE pe PIE + une d'à de tif ai "= Les cartes d'admission à l'assem ée et les formules pouvoir 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1%5. pourront être demandées au siège de la société. 


Nul ne peut se faire représenter à l'assemblée que par un manda- 
taire actionnaire lui-même et membre de celte assemblée art 91 
Obligations restant à rembourser. des statuts) 


Néant, 





Le conseil d'administration. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
M. Cocu (Micheï-Ren-Bernand), né à Gournay-en-Bray (Seine- 
Maritime) le 29 janvier 1950, y demeurant, 22, ri la Îre-Arnnse, 

! ve requèle auprès da garde de vaux l'effet de & ü 
à son Hoi palrour\nhiuque c,iu de Co L 

M. Jacques-Fernand Touati, né le 18 août 1910 À Oran, demeurant 
& rue Paul-Es Fr r, à Paris, agissant tant en <on nom personne] 
ou pour celui de Son fs mineur Jacques ares, né Je 26 avril 
1916 à Paris, dépose une requêle arnrès du garde des sceaux à l'effet 
de subsLiuer à son nom patronymiqne celui de Toily. 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Dévret du 16 soùt 1001.) 


it mai 19535. Déclaration à la préfecture de Meurthe-el-Moselle. 
Cercie athtétique Pigier. 11: pralique uüu [oo ball, siège sue.al: 
4, sue L.-Lallement, Näuey. 


12 mai 19:53. Déclaration à la sous-rrKlecture Ce Tatna. Djemaa Ed 
Dinia de Boughzel, AsScciation cuituelle muslimane ce Boughzel. 
hat: création d'une mosquée et à cet effet a”qisilion de tons immen- 
bles, secours matérieis et moraux aux personnes et familles nécres- 
site: uses, rapatriement des musulmans malades ou sans travail, 

otectian et éducation de l'enfance maïhoureuse, Siège social: chez 
K% Kadi Ahmed ben Amar, président, koughzel (Constantine). 


Au mai 195. Péclaration à la sous-préfecture de Tournon. Amicaio 


Boule d'Eclastan. hui: favoriser el Géve'opper la praiique du 
uult®, Siege sx jai : salle muuici ale d'Eclassan (Ardi he }. 
Ê 





45 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mon'brison. AS$o- 
ciation sociale et cullurelle de la jeunesse rurale du Forez Hu : 
organiser et gérer les services de formation et d'éducation soc 
rofessionnelle et euliurelle des Jeunes ruraux. Siege sxlal: fau- 
Leurs de la Croix, à Montbri-on (Loire). 





46 mai 1035. Déclaration À la préfecture de la Charente-Marilime. 
Société de chasse communale de la Floite-en-RS. Jul: grouper les 
cha-seurs, propriélaires, ou habitants de la commune en vue du déve- 
loppement du gibier, par la proteciion, le repeuplement, l'élevage ; 
la de-truction des ruisinies et la répression du braconnage. Sicge 
social: mairie de la Flot'e-cn-Ré. 





47 mai 1955. Déclarallon à la préfecture de police, CinéClub rési- 
dence sociale. But: culture populaire, reslauralion, développement et 
e-sor des va'eurs morales par le film. Siège social: 1, rue Erniie- 
Connoy, Saint-Denis, 


—_————— 


20 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Cerote 
Vita. But: éducation populaire, intellectuelle, physique, morale, reli- 
riceusæ, sociale de ses membres, Siège social: rue de l'Eglise, Ecque- 
ncques (Pas-de-Calais). 





20 mai 195. Déc'ara'ion à la sous-préfecture de Millau. Comñé des 
fêtes et foires de Saint-Affrique. Bul: organiser les diverses manifes- 
tations et aider les sociétés de la ville qui pourraient en organiser; 
rénover les faires el marchés. Siège social: hôlel de ville, Saint- 
Affrique (Aveyron). 





20 mai 1955. Déclaration À la préfecture de Bar-le-Duc. deuneste artis- 
tique catholique beauzéenne. But: promouvorr, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation popu.aire. Siège social : salle paroissiale, 
Beauzte-sur-Aire. 





26 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Cher. La Fanfare gan- 
noise. Bul: éducotion popu'aire dans le dornaine de Ia musique et 
pratique des sports jugés uliles au développement de la jeunesse 
Siège social: mairie de Barlieu. 
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21 prai 1993. Péc'aration à ln sous-préfecture de Bayonne. Amicale 


taique du Grand Bayonne, Hnt: cdu'ation scolaire, peérisco aire et 
l siscotnire., Siège sori école publique de garçons, rue Albert-Ier, 





vonne (Basses-P\reneé.s 
M4 mai 195. Iécluration la préfecture d'Alxer. Comité de auartier 


cc Den-Akreum. kut l'fcuse des imtéréts des quarhers de Leu- 
Aknoun. Sière social: 2S, rue Albin-Rozet, à Ben-Aknoui: 


2% mai 195. D'elaration à la sous-préfec'ure de Dunkerque. Amicale 


(LI 
du P'tit Paris. But: ph; an'hropique, Siège social: au cinéma Flan 
dia, Grand-Mulebrugghe (Nord). 
23 mai 1955, Déc'aration à la préfecture J'Ile-et-Vilaïne, Comité de 
déensa des copropriélätres a l'immeunte, 18, rue Alphonso-Cuérin, 
à Nonnes. ut: a-surer la n<e des j ôts conimuons et lécitimeàs 
des Copropriélaires, Siège so'lal: 18, rue Alphonse-Guérin, Rennes 
Mn 105, Déclaration à la préfecture de Besancon. L'Ecpérance. 
But: ucaiion musrae, Siège social: mairie de Valdahon. 


24 mai 1953 Déclaration à la cous-nréfecture d'Avesnes Jeunesse 
communale de Donpierre-sur-Helpe. But: ra-<embier les jeunes, les 
guider dans leurs aistractions: organiser des séances récréatives, 
théâtra'es, bals, kermes cavalcades; s'intéresser aux sports (foot 
hall, cheisine, elc Divge social: mairie de bompierre-sur-Helpe 
(Nutrd). 





24 mai 19%. Déclaration à la préfecture de police, Comité dy 
et de deiense er intérèts de la Pepiniere de Bry-sur-Marne. fut: lou- 
tes initiatives SU£ Lot revendicaltons intéressant les . bitants 
du quaruer de Ja Tv pit niere, à Bry-sur-Marne; défense des intéréts 
lméraux et malérieis des snistrés de l'inondation de janvier 195%; 
réalisalion des queslions en suspens, telles que les transports publics, 
les passages d'eau, la voirie, l'en'èvement des ordures ménarères, 
l'éclairage public, la sécurité des berges de la Marne, le fonctionne- 
ment des pompes et vannes de fermeture, Siège social: 21 bis, rue 
Pierre Curie, Pry-sur-Marne 


29% mai 1935. Déciaralion À Ja soi is-préfecture de Château Gontier. 
Amicale des 2e vo poupe 6e Vitiers-Charlemagze. But: aie 
morale ei matérielle T omiers, perfectionnement de J'ins- 
truchion du corps, D hisation de coucours et de fêtes, Siège social 


maire de Viilier Chartem gne (Mayt ne). 


25 mai 1955. Déclaration à la préfecture des Taules-Alpes. Association 
locale des aides familiaies rurales de Saint-Jean-Saint-M colzs. Hu! : 
venir en aide matériedlement et moralement aux familles et person- 
nues rurales, Siège social: mairie de Saint-Jean-Saint-Nicolas. 


26 mai 19%5. Néclara ion à la cous-pré’ecture de Lunévil'e, Unikn 
commerciale et artisana e blamontoise. But: représentalion de l'en 
sebhle Gun commerce et ariüsanat blamontais auprès de: pouvoirs 


publics, Siège social: 3, p'ace Carnot, à Blamont (Meurthe-et Masel'e) 


26 mai 1935. Déclaration à la préfecture de la Somme. Feothal'-Club 
de la sécurité sociale, ul: pratique des exercices physiques, et 
notamment le football association, Siège social: 9, rue des Jacobins, 
à Armiens. 


26 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Lozère pr ren 
départementa'e des maisons familiales de la Lozère. But: éuucati 
fu pulaire en milieu rural et plus particulièrement or gani-a! ion fami- 

ale de l #] iprentissage agricole et de l'enseignement ménager rural. 
Siège social: 1, rue Basse, à Mende, 





26 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation des anciennes élèves de l’école libre des Oilmes. But: faciliter 
dans la mesure dun possible aux enfants catholiques qui sont dans 
nos écoles et qui se destinent à la carrière d'instituteur on d'insti- 
tutrice libre la poursuite de leur formation nnngosique. Siège social : 
école libre, place de l'Eglise, aux Olimes (Rhône) 


= — — 


26 mai 1955, Déclaration À la préfecture de la Savoie. Sport et culture 
populaire. But: diffuskon d'une authentique culture populaire et orga- 
nisalion de loisirs par tans moyens appropriés, Siège so“ial: chez 
M. Xavier Simon, aux Marches. 





27 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Féstération 


des républicains sociaux du Var, ut: diffusion et défense de la due 
trine du mouvement des républicains sociaux du Parlernen siège 
sucial: 9, boulevard de Strasbourg, Toulon (Var). . 








—— — 
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27 mai 1955. Déclarat la p'éfecture de la Loire, Union des com- 
UE Wb: es du Forez. But: coordination entre toutes les communes 
bb | A 1 n de fût et dde secours aux née Heux Sivgo 
so Ù L Rhégent, 10 1 de la République, Saint-Elienne. 

2% mai 19 Déclaration à la sous-préfecture de Muret. La Pétanque 
murétaine des Ailes. h pralique de la pélanque., siège social: caf 
di \.…s, Muret iaute Garonne}, 

» n | Déclara! à a us-pr'éfecture de Le itreuil-sur-Mer. 
Club Maïsiion berckuis. Nuit: elude pratique et déveluppement ue 
Ia Ù sig ul: 2538, rue de Ling ratri e, Beick-sur-Mer 
(la PLIS. i1-? 

ot val 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Aupusson. Comice 


agricole du canton de Royère, Put: élablir entre les agriculteurs du 
the et ce courtoisie concernant la 


canton aes rapports de svm 

prof 4 urager l'agriculiure dans le canton, élevage, cullure; 
org 0 els du cor agricole; récompenser les 
ancie ervileurs et le ! onnes dévouées à la terre. Si ge social : 
mairie de Royère (Creu 

M mai 193 D ratic \ la sous préfecture du Havre. Jardin d'en- 
fants « Le Monde cnchant é ». but: éducation. formation et enseigne 
ment di uñes des deux sexes d'îze préscolaire, siège social: 


&#, rue du ‘Havre, Sainte Adresse (Scine-Marilime), 


MY mal 19, Déclaration À !a »t] réfec'ure de Vendôme Syndicat 
d'initiative de la valiée dz la _Braye et du Perche vendômois, Bu: 
nn la p périté de la ion, favoriser le tourisme et mettre 

n relief ! les richesses nalureltes et artistiques du pays. Siège 


social hôtel de ville de Savigny-sur-Hraye (Loir-et-Cher). 


nt mai 19 Déclaration À la pr fectre d'Amiens, Société de chasse 
du bois de Moltiens-au- Bois, But: mise en commmn des droits de 


chasse, « les animaux nuisihlez, répression du braconnage 
réglementation du droit de chasse, Siège social: 5, route d'Albert, 
Amiens. 

ger juin 19 Déclaration À In sous pré'ecture de Monthfiard. Ping 
rong clus. But: développement, pr que du tennis de table dans la 
commune et ln région, Siège social: café des Marronniers, Sainte- 


SUuzAnI: boubs). 


for juin 19 Déclaration à la sous-préfecture de Largentè e, Les Pro- 
priétaires cn Bozon. But erdire et n'tionnet tout délit (pacages 
de bêtes, abatlta et vol d'arbres) dans les pa colle boistes et 


mi-hoistes que les associés possèdent dans la forèt dite « de hozon ». 
Siège social: chez M. Laurent (Louis), Saint-Cirgues-en-Mot tagne 
(Ardèche) 


fæ juin 1935. Déclaration À la préfecture d'Alger, Comité diocésain 
des Louise de Marillnc d'Alger (dames de la charité de Saint-Vincent- 


de-Paul). lut: coordonner l'action charilable des sections Louise de 
Marillac d'Alzer, visites et assistance à domicile des vieillards pau- 
vres, Siège social: 5, rue Horace-Vernel, Alger. 


4e juin 195%. Déclaration à 11 sous-préfecture de Parthenay, Amicale 


des anciennos élèves de l'ic9la ménagère agricole des Deux-Sèvres, 
hut: conférences, séances récréatives, Siège social: écoie ménagère, 
château de la Ménardière, Mazières-en-Gatine (Deux-Sevres), 


2 juin 1955. Déclaration à la sous-pré'ectuie de Reims. Groupement 
des papillons blancs de la région de Reims. But: élimie et défense des 
intérêts moraux et maléricis des enfants défivients. Siège social: 


70 ter, rue Ponsardin, Reims (Marne), 


2 Juin 1953. Péclaralion à la préfecture de Caen. Comité d'entr'aide 
des prisons do Caon, ul: entr'aide sociale sous toutes ses formes 
au sein du personnel des prisons de Caen et organisation de loisirs 
et colonies de vacances au profit des eufants de re personnel, Siège 
social: maison centrale de Caen, 3%, rue du Général-Moulin, Caen. 


3 juin 125. Déclaration à la préfecture de Savoe, Astceiai:on des 
parents d'élèves du centre es ILE, sémintss de Challes-les- 
Eaux. But: élablir des liens de bonne camaraderie entre tous les 
parents, anaintenir la bonne marche de l'établissement, siège social: 
café de la Perle, 52, place Saint-Léger, Chambéry, 


4 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône, La Crèche Saint- 


Bernard, Bul: accueillir pendant la journée les enfants dont les 
rents travaillent ou sont malades<, Siège social: 151, Lbou'evard de 


Croix Rousse, Lyon, 





4 juin 1955, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale des 
anciens et anciennes élèves des écolos publiques de Grand-Pont, L:::- 
établir un lien entre les familles et l'éco!'e, prolonger l'œuvre scolaire 
par l'organisation d'activités éduralives et par l'organisation de loi:irs 
culturels, Siège social: école publique de Grand-Pont, commune de 
Chasseneuil. 


G juin 19553. Déclaration À la préfecture de Tarbes. Football olympieus 
tarbais, ul: pratique de tous les sports et en particulier du foothA11 
association de coinpétiiiun, Siège social: café de l'Hôtei-de-Viile, 
Tarbes. 





12 jun 195, Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale des 
anc.ons élèves de l'institution des sourds et muets de la Ma!granse. 
But: améliorer les relations entre les anciens élèves. Siège social: 


institution de la Malgrange, rue de la Malgrange, Jarville, 


Rectificatif au Journal officiel du 24 mai 1955: page 5294, 2 colonne, 
{ie insertion, La Maison Rollet, au lieu de: « Déciaration à la prétec- 
ture de Dijon +, lire: « Déclaration à la sous-préfecture de Beaune », 





MODIFICATIONS 


4 février 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Société mutua- 
liste du personnel Progil et filiales tran-{ère son siège social du 
10, quai de Serin, Lyon, au 57, rue de Miromesnil, Paris. 





10 mai 195. Déclaration à la préfecture de la Lozère, L'Assoriation 
familiale de l'école libre de filles de Saint-Denis change son titre 
qui devient: Association de l'école libre mixte de Saint-Denis. ll: 
œuvres srolaires et formalion sociale et religieuse. Siège social: 
école libre, Saint-Denis, par Saint-Amans. 





16 mai 1955. Déciaration à la sous-préfecture de Tournon. Les Maïs 
de l'Eysse superieure change son tilre qui devient: Association de 
pêche et de pisciculture de Saint- Mart. al et modifie ses statuts. 
Sa:nt-Marl'al {Ardèche). 


girEu suc: mairie de 


1 mai 1953, Déclarat ‘on à ja préiecture d'Alger. L'Association des 
arenis & éIèves de l'école d'industrie de De ys change son titre 
qui devent: Association des parents d'élèves de l'écoie naiionale pro- 
{sssionnelle de Deilys. siège social: chez M. Gobet, 8, rue du D>cteur- 
Bureau, à Kkouba. 


a 
1 





2 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Châteaudun. L'Vn'on 
des ancens combattants et victimes de la guerre du Mée et des 
communes environnanies change son tilre qui devient: Union des 
anciens combattants et victimes de la guerre d'Ozoir-le-Breuil et 
des communes environnantes, Moditications aux statuts et dans ja 
cr me du bureau. Siège social: mairie d'Ozoir-le-Breuil (Eure- 
et-Loir). 


juin 19553, Déclaration à la préfecture de police. Les Mon‘eurs 
parisiens, sroupemer 1t des sociétés coopérali ves ouvrières de Fro- 
duction, transfère son siège social du 12, rue Marcadet, Paris, au 
161 bis, rue Marcadet, Paris, 





4 juin 1935. Déclaration À la préfecture de Rouen. Le Comité d'en- 
tente d'ade aux vieillards, transfère son siège social du baraque- 
ment du 4° canton, rue du Général-Sarrail, Rouen, au 1717, boule- 
vard de l'Yser, à Rouen. 





| 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 


— 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.; 


Lun 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gisirée à la préfecture de police r- à juin 1955.) Chambre officielle 

commerco franco-allemanée. favoriser par tous moyens 
appropriés, et notamment par « es d'organismes de toute 
nature, le développement des relations économiques entre l'Union 
française et la république tédéraie d'Allemagne, Siège social: 
27, avenue de Friedland, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





